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Préface

Un environnement des affaires porteur est clef 
pour la création et le développement d’entre-
prises durables.  Il est donc important non seu-
lement de fournir une assistance aux entreprises 
et à leurs organisations qui les soutiennent, mais 
également de mettre en place un environnement 
réglementaire, politique et institutionnel propice 
qui permette aux entreprises de démarrer, de se 
développer et de se maintenir. 

Dans le cadre de son mandat de promotion du tra-
vail décent, l'Organisation internationale du Travail 
(OIT) se concentre sur la création d'emplois, la pro-
tection sociale, le dialogue social et les droits au 
travail. Cela suppose la promotion d'économies qui 
génèrent plus d'emplois de meilleure qualité dans 
des entreprises durables. Dans ce contexte, l'OIT a 
mis au point la méthodologie Environnement pro-
pice aux entreprises durables (EESE) afin de fournir 
des recommandations fondées sur des données 
factuelles sur la manière d'améliorer l'environne-
ment des affaires pour les entreprises durables. Cet 
outil se concentre sur les aspects politiques, écono-
miques, sociaux et environnementaux du climat des 
affaires et a été appliqué dans plus de 40 pays.

En 2018 - 2019, suite à une demande des orga-
nisations patronales de la République centrafri-
caine - l’Union nationale du patronat centrafricain 
(UNPC) et le Groupement interprofessionnel de 
Centrafrique (GICA) - l'OIT a mené une évaluation 
de l’environnement des affaires dans le pays, sur 
la base de la méthodologie EESE. Cet exercice s’est 
ainsi basé sur un examen documentaire et une 
analyse des indicateurs clefs relatifs à l’environne-
ment des affaires, et sur une enquête de perception 
auprès de 360 propriétaires d'entreprise et travail-
leurs. L’analyse a également pris en considération le 
contexte particulier auquel est confronté le pays, et 
surtout sa fragilité provoquée par les conflits armés 
qui se sont succédés depuis plusieurs années. 

Les mandants tripartites de l'OIT et parties pre-
nantes clefs ont également été consultés lors de ce 
processus.

Tandis que l’analyse de l’environnement des af-
faires a été finalisée en début d’année 2020, le 
processus de consultation pour la formulation de 
réformes prioritaires et d’un plan d’action a été 
interrompu par la pandémie liée à la COVID 2019 
qui a frappé la planète et a créé une crise sociale, 
économique d’ampleur inégalée – au-delà de la ca-
tastrophe sanitaire. Même si les conséquences de 
cette pandémie se font sentir malheureusement 
sur l’économie et la vie sociale de la République cen-
trafricaine à l’heure de cette publication, les conclu-
sions de l’analyse de l’environnement des affaires 
restent pertinentes. Le dialogue social qui sera 
engagé pour la mise en œuvre des reformes tien-
dront forcement compte de l’impact de la covid-19.

L’OIT espère ainsi que cette analyse pourra nourrir 
les réflexions et consultations qui doivent se tenir 
afin de mettre en place des réformes pérennes qui 
permettront à la République centrafricaine de se re-
construire et de construire un avenir du travail meil-
leur.

L'évaluation EESE a mobilisé un nombre de spécia-
listes de l’OIT au siège et sur le terrain et en par-
ticulier : Sabrina de Gobbi, Carlo Delu et Séverine 
Deboos de l'unité des petites et moyennes entre-
prises (PME), Federico Negro de l’unité DEVINVEST 
au siège de l'OIT à Genève, Lassina Traore, 
Spécialiste des Activités pour les Employeurs (ACT / 
EMP) et Rodrigue Raoul Zuchuon, spécialiste entre-
prises de l’équipe technique pour le travail décent 
pour l’Afrique centrale. 

Nous remercions également le Cabinet SCIFACO 
pour la conduite de l'enquête de perception, ainsi 
que Kai Habel pour la rédaction du rapport final.

Nous espérons qu'avec ce rapport, le gouvernement 
et les partenaires sociaux seront encouragés à faire 
de nouveaux progrès pour surmonter certaines des 
principales contraintes, avec le soutien de l'OIT.

Deborah France Massin 
Directrice, Bureau 
des Activités pour les 
Employeurs (ACT/EMP)

Aminata Maiga
Directrice, Bureau de pays de l’OIT pour la République 
démocratique du Congo, l’Angola, la République 
centrafricaine, le Congo, le Gabon et le Tchad

Vic Van Vuuren
Directeur, Département 
des Entreprises
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Résumé executif

Le rapport d’évaluation EESE (Environnement favo-
rable aux entreprises durables) explore la situation 
en Centrafrique et évalue l’environnement des af-
faires offert par le pays. Pour ce faire, l’évaluation 
se base sur une collecte de données secondaires, 
sur des données primaires obtenues à travers une 
enquête de terrain, sur des informations tirées de 
la littérature nationale ou internationale et de do-
cuments publiés ou non-publiés, ainsi que sur les 
commentaires élaborés par les représentants des 
mandants nationaux tripartites. L’enquête de ter-
rain a consisté en la réalisation d’entretiens avec 
des dirigeants d’entreprise (PME/PMI, grandes 
entreprises et multinationales) et leurs employés. 
Les questionnaires utilisés lors des entretiens 
avaient pour but d’appréhender la perception des 
employeurs et des travailleurs sur l’environnement 
des affaires.

L’analyse de l’environnement des affaires en 
Centrafrique doit prendre en considération le 
contexte particulier auquel est confronté le pays: 
sa fragilité, provoquée par les conflits armés qui 
se sont succédés, se traduit par une érosion de la 
confiance entre les acteurs, une multiplication des 
risques, l’augmentation des prix et l’accroissement 
de la pauvreté. Ce contexte de fragilité nécessite 
que les efforts se concentrent prioritairement dans 
l’établissement (ou le rétablissement) de fonda-
tions économiques solides, telles que la garantie 
des droits de propriété, la protection des contrats, 
un système bancaire efficient et l’affermissement 
des institutions étatiques. 

Composantes politiques
La Centrafrique est marquée par des défis impor-
tants en matière de gestion politique, que ce soit 
en termes de stabilité politique, d’apaisement de 
la violence, de respect des libertés civiles, de lutte 
contre la corruption, d’efficacité gouvernemen-
tale, de respect des droits politiques ou encore de 
participation citoyenne. Depuis 2003, le pays a été 
ravagé par la guerre – qui s’est déclinée en trois 
périodes: 2004-2007, 2012-2013, puis 2013-2014 
– et par les nombreux conflits armés entre ex-Se-
leka et anti-balaka, qui continuent d’exercer une 
violence illégitime et donc d’entretenir un climat 
d’insécurité intense. La fin des conflits ouverts a 

ouvert une nouvelle période qui est la bienvenue, 
de même que les efforts militaires entrepris pour 
éviter toute nouvelle conflagration; cependant, les 
périodes de trouble ont ébranlé en profondeur 
une société qui peine à se rétablir. C’est à cette si-
tuation politique difficile que doivent faire face les 
entreprises centrafricaines et leurs organisations, 
lesquelles ne peuvent déployer leurs activités sans 
le climat de confiance nécessaire au bon dévelop-
pement de l’économie. Non seulement le travail 
au jour le jour se trouve contrarié, mais les projets 
sur le long terme deviennent extrêmement diffi-
ciles à réaliser, dès lors que les risques politiques 
empêchent de prévoir et donc d’entreprendre. Les 
personnes interrogées font preuve d’exaspération 
à l’égard des vols et des cambriolages dont ils sont 
nombreux à souffrir: le gouvernement devrait se 
concentrer de toute urgence sur ce problème. La 
Centrafrique possède une large marge de progres-
sion en matière de dialogue social: les difficultés 
concernent la prolifération d’organisations syndi-
cales, le taux de syndicalisation très bas, l’insuffi-
sance des rencontres tripartites et l’actualisation 
nécessaire des normes du travail.

Composantes économiques
L’env ironnement macroéconomique en 
Centrafrique est défaillant, malgré la reprise de la 
croissance dès 2014, après des années de conflit. 
Les taux de croissance se sont maintenus à des ni-
veaux élevés depuis maintenant plusieurs années, 
ce qui indique une amélioration de la situation. 
Toutefois, le pays affiche toujours de fâcheux résul-
tats en matière d’exportation de biens et services, 
d’équilibre de la balance courante, de formation 
brute de capital, de commerce de marchandise, 
d’entrées d’investissements étrangers directs, de 
qualité de la réglementation, de facilité à faire des 
affaires, de création d’entreprise, d’indice d’état de 
droit, de crédit fourni au secteur privé, d’informa-
tion sur le crédit, de technologies de l’information 
et de la communication, d’utilisateurs d’Internet et 
de diffusion d’abonnements à la téléphonie. Quel 
que soit le secteur économique, les moyens de 
production et les infrastructures ont grandement 
souffert des conflits. La Centrafrique souffre de 
taux de pauvreté trop élevés, mais ses ressources 
naturelles importantes pourraient contribuer au 
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développement socio-économique du pays. Parmi 
les différents maux qui touchent l’économie cen-
trafricaine peuvent être cités un relatif isolement 
vis-à-vis des marchés étrangers, un climat des af-
faires fragile, le foisonnement d’entreprises infor-
melles, la pénurie de main-d’œuvre qualifiée, une 
insécurité structurelle et l’absence de présence 
étatique sur une grande partie du territoire. Les 
personnes interrogées se disent insatisfaites du 
manque d’efficacité des autorités compétentes, 
des impôts et taxes sur les importations, du pro-
blème de la corruption, ainsi que de la protection 
des consommateurs et des investisseurs. La for-
malisation des entreprises et l’enregistrement 
auprès des autorités demeurent problématiques, 
même si de nombreux progrès, telle que la mise 
en place du guichet unique, ont été réalisés. Le 
système financier demeure également largement 
perfectible, de même que les conditions assurant 
une concurrence équitable. Quant aux infrastruc-
tures, les pouvoirs publics devraient améliorer 
les routes, dont se plaignent la majorité des per-
sonnes interrogées.

Composantes sociales
Les indicateurs sociaux révèlent une situation so-
ciale préoccupante en Centrafrique. L’éducation 
demeure perfectible, notamment en ce qui 
concerne le lien entre l’enseignement et les compé-
tences requises dans le monde professionnel. Les 
acteurs du secteur privé disent avoir de la peine 
à trouver de la main-d’œuvre compétente, car ils 
observent une inadéquation entre la formation 

classique et les besoins des entreprises. Le secteur 
privé devrait être davantage consulté afin d’inté-
grer ses préoccupations dans un cursus éducatif 
révisé. Dans l’état actuel des choses, les entre-
prises participent peu à la formation et à l’éduca-
tion de leurs employés et des citoyens en général; 
ce paramètre contribue également à la disjonc-
tion entre éducation et travail. Les entreprises 
soulignent des lacunes en gestion et planification 
d’entreprise, en comptabilité et en compétences 
juridiques. Concernant le poids des femmes dans 
l’économie, il apparaît clairement que celles-ci sont 
sous-représentées sur le marché du travail et dans 
la sphère politique. D’autres disparités doivent 
également être combattues, telles que celles dont 
souffrent les entreprises dans les zones rurales. 
Les divergences religieuses doivent être prises en 
considération, puisque certains groupes subissent 
davantage que d’autres les tourments d’un envi-
ronnement imparfait. Par ailleurs, le système de 
sécurité sociale devrait être amélioré.

Composantes environnementales
La Centrafrique réalise des performances environ-
nementales satisfaisantes: ses émissions de CO2 
sont faibles, l’empreinte écologique des habitants 
est bonne, les surfaces forestières sont préservées 
et une part importante des énergies consommées 
sont renouvelables. D’un autre côté, la désertifica-
tion, la régression de la biodiversité, la pollution 
des eaux et le braconnage représentent les pro-
blèmes majeurs auxquels il s’agit de faire face.
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1. Introduction 

Durant la Conférence internationale du Travail 
(CIT) de 2007, les discussions concernant la pro-
motion d’entreprises durables ont amené à définir 
ce qui constitue un environnement favorable à la 
création et le développement des entreprises. Un 
environnement propice doit soutenir la quête lé-
gitime de profit tout en assurant le respect de la 
dignité humaine, la protection de l’environnement 
et le maintien de conditions de travail décentes. 
Afin de s’épanouir, les entreprises durables ont 
besoin de sociétés durables, tout comme les so-
ciétés durables ont besoin d’entreprises durables: 
le succès des entreprises et la prospérité de la 
société dans son ensemble sont intimement liés. 
Les conclusions de la CIT ont identifié 17 éléments 
constitutifs d’un environnement favorable aux en-
treprises durables, tout en mettant en évidence le 
rôle fondamental que doivent remplir les gouver-
nements, les partenaires sociaux et l’Organisation 
internationale du Travail (OIT) afin de promouvoir 
ces entreprises.   

Pour favoriser un environnement favorable au dé-
veloppement des entreprises durables, les conclu-
sions soulignent l’importance de se concentrer sur 
les aspects suivants: 

	X Encourager la transition des acteurs de l’éco-
nomie informelle vers l’économie formelle, et 
s’assurer que la législation s’applique à toutes 
les entreprises et tous les travailleurs;

	X Renforcer les institutions et systèmes de gou-
vernance qui favorisent les entreprises;

	X Garantir la répartition équitable et efficiente 
des ressources humaines, financières et na-
turelles afin de promouvoir l’innovation et la 
productivité;

	X Établir des politiques adaptées à chaque pays, 
en fonction de ses spécificités, son niveau de 
développement, ses ressources et ses capa-
cités institutionnelles, sans vouloir recourir à 
un modèle unique applicable à tous. Ces po-
litiques doivent prendre en considération les 
normes du travail ainsi que les normes envi-
ronnementales.

La Recommandation n° 205 sur l’emploi et le tra-
vail décent pour la paix et la résilience adoptée 
en 2017 par l’OIT relève la nécessité de répondre 
aux situations de crises découlant de conflits at 
autres catastrophes en adoptant une approche 
par étapes multidimensionnelle. Le présent travail 
s’inscrit dans le cadre de la Recommandation n° 
205 et des efforts entrepris afin de surmonter la 
fragilité, l’insécurité et le manque de stabilité qui 
rongent l’économie et la société en Centrafrique.

En octobre 2018, les deux associations d’em-
ployeurs de Centrafrique, l’Union nationale du 
patronat centrafricain (UNPC) et le Groupement in-
terprofessionnel de Centrafrique (GICA), ont orga-
nisé avec le soutien de l’OIT un séminaire de deux 
jours afin de présenter une méthodologie déve-
loppée par l’OIT concernant l’évaluation d’un en-
vironnement favorable aux entreprises durables. 
Environ 50 représentants des gouvernements, 
des employeurs et des employés ont participé à 
cet événement. Les participants se sont engagés 
de manière active et ont fait part de leur envie de 
réaliser une évaluation EESE (environnement fa-
vorable aux entreprises durables) dans leur pays, 
en identifiant en particulier neuf composantes 
comme étant des contraintes devant faire l’objet 
d’une enquête de perception auprès des entre-
prises. 

1.1 Méthodologie
La méthodologie EESE est utilisée pour mesurer et 
évaluer les éléments constitutifs d’un environne-
ment favorable aux entreprises durables. 

L’évaluation se base sur:

	X Une collecte de données secondaires;

	X Des données primaires obtenues à travers une 
enquête de terrain;

	X Des informations supplémentaires tirées de 
la littérature nationale ou internationale et de 
documents publiés ou non-publiés;

	X Les commentaires élaborés par les représen-
tants des mandants nationaux tripartites.
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L’enquête de terrain s’est employée à deux tâches 
principales:

	X Premièrement, examiner la perception des en-
treprises et de leurs travailleurs sur la qualité 
de l’environnement des affaires en RCA;

	X Deuxièmement, fournir des données précises 
et concrètes qui serviront aux partenaires 
sociaux comme point de départ pour l’élabo-
ration de positions communes, permettant 
ainsi d’engager un dialogue politique en vue 
des réformes pour le développement d’entre-
prises durables et la création d’emploi décent 
en République centrafricaine.

L’enquête de terrain a consisté en la réalisation 
d’entrevues avec les dirigeants d’entreprise et 
leurs employés, lesquelles ont été réalisées à 
l’aide de deux questionnaires comprenant des 
questions fermées. Ces dernières avaient pour 
but d’appréhender la perception des employeurs 
et des travailleurs sur l’environnement des affaires. 
Le premier questionnaire s’adressait aux PME/PMI 
et le second aux grandes entreprises et multina-
tionales. Ces outils ont été adaptés pour prendre 
en compte le contexte spécifique de fragilité de la 
RCA, avec une attention particulière sur le rôle des 
multinationales dans l’économie du pays. Ils ont 
été finalisés pendant l’atelier d’octobre 2018.  

L’enquête a par ailleurs enregistré des données 
supplémentaires sur les interviewés, compre-
nant des données démographiques telles que 
l’âge et le sexe de l’interviewé, ainsi que des don-
nées relatives à l’appartenance à une association 
d’employeurs ou de travailleurs, à la catégorie de 
l’emploi, au caractère formel ou informel de l’en-
treprise, à la taille de l’entreprise et à ses années 
d’activité. 

Neuf des dix-sept conditions nécessaires pour un 
environnement favorable à des entreprises du-
rables ont été identifiées comme prioritaires pour 
la République centrafricaine. Les questionnaires 
ont été par conséquent limités aux neuf conditions 
suivantes:

	X La paix et la stabilité politique;

	X Le dialogue social;

	X Le respect des droits de l’homme universels et 
des normes internationales du travail;

	X La culture d’entreprise;

	X Le commerce et l’intégration économique du-
rable;

	X L’environnement juridique et réglementaire 
propice;

	X L’accès aux services financiers;

	X Les infrastructures physiques;

	X L’éducation, la formation et l’apprentissage tout 
au long de la vie.

L’enquête de terrain a été menée du 1er mai 2019 
au 18 juillet 2019. 

Les entreprises de l’échantillon ont été sélection-
nées sur la base de sondages systématiques, en 
utilisant les fichiers des entreprises disponibles à 
l’Institut centrafricain des statistiques des études 
économiques et sociales (ICASEES), notamment les 
déclarations statistiques et fiscales dans chaque 
région et les fichiers d’entreprises des organisa-
tions patronales. Une partie de l’échantillon est 
extraite de ces documents. 

A l’issue de l’enquête, 364 entretiens/question-
naires ont été réalisés, dont 157 remplis par les tra-
vailleurs. Les répondants, qui incluent à la fois des 
dirigeants et des employés, appartiennent à des 
entreprises formelles et informelles, à des PME/
PMI et à des multinationales. Les entrevues ont été 
effectuées auprès d’hommes et de femmes, dans 
un esprit de parité.

Les 364 entreprises de l’échantillon sont réparties 
de la manière suivante:

	X 114 grandes entreprises et multinationales;

	X 250 PME/PMI, TPE et entreprises parapu-
bliques.

Les missions effectuées dans les différentes loca-
lités du pays ont permis de constater qu’il existe 
des grandes entreprises et des PME certes opé-
rationnelles mais ne disposant pas de documents 
juridiques complets. Cette situation est due à l’ab-
sence d’antennes régionales de services étatiques 
tels que la Chambre de Commerce, d’Industrie, 
des Mines et de l’Artisanat, le Guichet Unique de 
Formalités d’Entreprises ou encore le Cabinet d’Ex-
pertise comptable.
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L’enquête a été menée dans les 4 localités sui-
vantes:

	X Bangui, en incluant les villes environnantes 
Bimbo et Bégoua;

	X M’Baïki;

	X Berberati et les villes environnantes Boda et 
Nola;

	X Bouar.

Les répondants se divisent entre propriétaires 
d’entreprise, gestionnaires/managers et travail-
leurs/employés des secteurs formel et informel. 
Le groupe le plus représenté sont les propriétaires 
(41%), suivis de très près des travailleurs (40%) et 
enfin des gestionnaires (19%). En ce qui concerne 
le sexe des personnes interrogées, 79% étaient 
des hommes contre 21% de femmes. 

Bouar

Berberati 
M’Baïki

Bangui
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	X Tableau 1: Répartition des entreprises interrogées selon le secteur d’activités

GRANDES ENTREPRISES PME/PMI & INFORMEL

Secteur d'activité Effectif 
répondant

% Effectif 
répondant

%

1. Agriculture, chasse, forêt, pêche 0 0 6 2,4

2. Industrie manufacturière 11 9,6 8 3,2

3. BTP 20 17,5 32 12,8

4. Electricité, gaz, eau 9 7,9 2 0,8

5. Commerce, vente au détail, 
réparations

12 10,5 118 47,2

6. Hôtellerie, restauration, tourisme 1 0,9 16 6,4

7. Transport, stockage, 
communication

8 7 8 3,2

8. Mines 15 13,2 12 4,8

9. Banque/assurance/services 
financiers

9 7,9 6 2,4

10. Industrie forestière 22 19,3 0 0

11. Télécommunications 2 1,8 0 0

12. Autres services 4 3,5 0 0

13. Autres 1 0,9 42 16,8

TOTAL 114 100 250 100

364

Source : Enquête EESE RCA

Travailleurs/employés

Gestionnaires d'entreprise

Propriétaires d'entreprise

19%

41%

40%

Qualité des personnes interrogées

Source : Enquête EESE RCA

	X Graphique 1: Qualité des personnes interrogées 
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Le choix des secteurs représentés dans l’échan-
tillon a été fait pendant l’atelier tripartite d’oc-
tobre 2018 à Bangui et la répartition par taille 
d’entreprises montre une place prédominante 
des grandes entreprises dans l’industrie fores-
tière (19,3%), le secteur BTP (17,5%), l’activité mi-
nière (13,2%), le commerce (10,5%) et l’industrie 
manufacturière (9,6%). Les PME/PMI et entreprises 
informelles quant à elles opèrent avant tout des 
activités de commerce (47,2%), loin devant le sec-
teur BTP (12,8%), l’hôtellerie (6,4%) ou l’activité mi-
nière (4,8%). Une part importante déclare ne pas 
relever des secteurs mentionnés (16,8%).

1.2 Plan du rapport
Le rapport se divise en quatre parties analy-
tiques se rapportant respectivement aux com-
posantes politiques, économiques, sociales, puis 
environnementales. La partie politique couvre 

les thématiques de paix et stabilité politique, de 
bonne gouvernance, de dialogue social, des droits 
de l’homme et des normes internationales du tra-
vail. La partie économique explore les questions 
de politique macroéconomique, de bonne ges-
tion de l’économie, de commerce, d’intégration 
économique, de réglementations, d’environne-
ment légal, d’état de droit, de propriété privée, de 
concurrence loyale, de technologies de l’informa-
tion et de la communication, d’accès aux services 
financiers et enfin d’infrastructures physiques. 
La partie sociale se consacre à l’évaluation de la 
culture entrepreneuriale, de l’éducation, de l’ap-
prentissage, de la formation permanente, de la 
justice, de l’inclusion sociales et de la protection 
sociale. La dernière partie se penche sur l’inten-
dance de l’environnement. 
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2. Composantes politiques

Comme le révèle le diagramme ci-dessus, la 
Centrafrique présente de mauvais résultats en 
matière de gestion politique. Qu’ils aient trait à 
la stabilité politique et l’absence de violence, à la 
liberté civile, à la corruption, à l’efficacité gouver-
nementale, aux droits politiques ou à la partici-
pation citoyenne (voix et responsabilité), tous les 
indices affichent les scores les plus bas. Cette si-
tuation s’explique évidemment par la succession 
de guerres ayant ravagé le pays à partir de 2003 
et par les divisions profondes qui continuent de 
le morceler: les groupes armés contrôlent encore 
plus de deux tiers du territoire, tandis qu’ex-Seleka 
et anti-balaka continuent d’exercer une violence 
illégitime. Les conflits engendrent des violations 
graves des droits de l’homme et du droit huma-
nitaire. Les entreprises centrafricaines doivent 
malheureusement faire face à ce climat d’instabi-
lité qui entrave la mise en œuvre de plans sur le 
long terme: les risques politiques élevés décou-
ragent notamment l’entreprenariat et étouffent 
les projets innovants. Les vols et les cambriolages 
représentent le problème principal auquel l’État 
doit remédier. Quant au système de justice, il 
reste à améliorer et sa présence limitée au-delà 
de Bangui contribue à l’insécurité qui ronge le 

pays. En matière de dialogue social, la RCA est 
devant de nombreux chantiers: un phénomène 
de prolifération syndicale s’accompagne d’un taux 
de syndicalisation très bas (10 %), les rencontres 
tripartites sont rares et les normes du travail ne 
sont pas actualisées. Le Programme de pays pour 
la promotion du travail décent (PPTD) souligne la 
nécessité de renforcer les capacités des mandants 
tripartites, de mettre en conformité la législation 
du travail avec les normes internationales du tra-
vail, d’appuyer l’élaboration et la mise en œuvre 
d’un pacte social de stabilité tout en consolidant 
les acquis du dialogue social et de les étendre à 
tous les secteurs d’activités. De plus, le Code du 
Travail promulgué en 2009 nécessite une relecture 
pour sa mise en conformité avec les normes inter-
nationales du travail. 

2.1 Paix et stabilité politique
La paix et la stabilité sont des conditions clés à 
la création et au développement d’entreprises 
durables. La République centrafricaine (RCA), 
ou Centrafrique, est un pays d’Afrique centrale 
dont la population est estimée à 4 753 802. 
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Source: Rapport de collecte des données secondaires

	X Diagramme 1: Indicateurs politiques
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D’une superficie d’environ 622 984 km2, le pays 
est enclavé, sans accès à la mer, entouré par le 
Cameroun à l’ouest, le Tchad au nord, le Soudan 
et le Soudan du Sud à l’est, la République démocra-
tique du Congo et la République du Congo au sud. 

Depuis son indépendance de la France en 1960, 
le pays a été marqué par une succession de ré-
gimes autoritaires et par les guerres civiles. Les 
premières élections libres avec multipartisme, en 
1993, ont porté au pouvoir Ange-Félix Patassé, qui 
sera renversé en 2003 par François Bozizé. Suite 
à l’accession de ce dernier à la présidence, de vio-
lentes contestations ont mené à une première 
guerre civile (2004-2007). François Bozizé, réélu 
en 2005 et 2010, a été à son tour renversé en 2013 
par la Seleka, une coalition de groupes armés, au 

1	 World Vision, juin 2018

cours d’une deuxième guerre civile. Depuis, la RCA 
a connu quatre chefs d’état et une succession de 
conflits armés entre les forces gouvernementales 
et les groupes armés, voire entre les groupes 
armés eux-mêmes.

La Centrafrique est désormais une république 
dont le régime est présidentiel. La Constitution ac-
tuellement en vigueur a été promulguée en 2016, 
année où Faustin-Archange Touadéra a accédé à 
la présidence.

En dépit de ce retour à l’ordre constitutionnel, 
l’insécurité persiste. En 2018, les groupes armés 
contrôlaient plus de deux tiers du pays.1 La prin-
cipale ligne de fracture au sein du pays oppose 
les ex-Seleka (la Seleka fut officiellement dissoute 

Rapport d'évaluation sur l'Environnement favorable aux entreprises durables en République centafricaine8



en 2013), des milices du nord-est du pays, à des 
groupes d’autodéfense, les anti-Balakas. 

L’opération de l’ONU, la Mission multidimension-
nelle intégrée de stabilisation des Nations unies 
en Centrafrique (MINUSCA), fut créée en avril 
2014 par le Conseil de sécurité de l’ONU, avec 
pour mandat la protection des populations et 
l’appui au processus politique (appui aux efforts 
de réconciliation, au processus de démobilisation 
des groupes armés, à la réforme des forces de 
sécurité, à la lutte contre l’impunité). Le nombre 
de casques bleus est monté jusqu’à 12 000, et le 
mandat de la MINUSCA a été renouvelé en no-
vembre 2018. 

Des milliers de personnes, dont 75 casques bleus, 
auraient été tuées durant le conflit en RCA et plus 
de la moitié de la population nécessiterait actuel-
lement une aide humanitaire. En outre, l’insécurité 
aurait entraîné le déplacement forcé d’environ un 
tiers de la population2. Au début de l’année 2018, 
environ 688 000 Centrafricains étaient déplacés à 

2	 Groupe de la Banque Mondiale, 2016

3	 ONU Info, février 2018

4	  La Croix, octobre 2019

l’intérieur du pays, tandis que 546 000 étaient ré-
fugiés dans les pays voisins. Le retour des réfugiés 
et déplacés internes dans leurs lieux d’origine est 
compromis par la violence et l’insécurité qui per-
sistent au sein du pays3.

La Russie s’est imposée depuis 2018 comme 
un acteur majeur en Centrafrique, grâce à la li-
vraison d’armes et au soutien militaire qu’elle 
fournit. La coopération entre les deux pays ne 
devrait pas s’essouffler dans les prochaines 
années, puisque les deux partenaires semblent 
satisfaits de leur collaboration: la Centrafrique 
demande notamment à la Russie de lui livrer  
des armes lourdes (véhicules de combat, mortiers, 
artillerie) afin de reprendre le contrôle des terri-
toires contrôlés par les ex-Seleka4.

Les questions épineuses de la justice et de la réin-
tégration des combattants à la société sont cen-
trales au processus de paix. Les groupes armés 
demandent l’insertion de programmes de désar-
mement, démobilisation et de réintégration et 

RÉPUBLIQUE 
CENTRAFRICAINE 

CAMEROUN

BURKINA FASO 

RÉPUBLIQUE 
DU CONGO

-3

-2

-1

0

1

2016201520142013201220112010200920082007

Source: Indicateurs Mondiaux de la Gouvernance

	X Graphique 2: Stabilité politique et absence de violence

 2. Composantes politiques 9



réhabilitation (DDRR) des ex-combattants dans 
les programmes de paix négociés, ainsi qu’une 
amnistie générale pour les crimes commis. Or, 
les accords passés jusqu’ici limitent l’amnistie aux 
crimes non couverts par la Cour pénale internatio-
nale (CPI). Une large partie de la population centra-
fricaine s’oppose à toute amnistie générale, tandis 
que certains représentants de la communauté in-
ternationale comme l’Union européenne estiment 
que l’impunité ferait le lit de nouvelles tragédies5. 

Une douzaine de plans de paix et feuilles de route 
pour la réconciliation ont été élaborés depuis 
2007, mais aucun n’a abouti. Le 17 juillet 2017, la 
RCA, l’Union africaine (UA), la Communauté éco-
nomique des États de l’Afrique centrale (CEEAC), 
la Conférence internationale sur la région des 
Grands Lacs (CIRGL) et les pays de la région ont 
signé à Libreville une feuille de route pour la paix 
et la réconciliation en RCA qui fixe un cadre pour 
les discussions avec les groupes armés et la re-
cherche d’un accord politique global. Le 5 février 
2019, un accord de paix a été signé à Khartoum 
entre le gouvernement centrafricain et quatorze 
groupes armés, sous l’égide de l’Union africaine 
et de l’ONU. Cet accord, dont les termes exacts ne 
sont toujours pas connus, est le septième depuis 
2012.

L’instabilité politique empêche le déploiement har-
monieux des forces économiques: les entreprises 
souffrent de l’insécurité découlant de la fragilité 
de l’État, lorsque celui-ci ne parvient pas à exiger 
le respect du droit. Selon l’enquête, au cours des 
12 derniers mois, 22% des PME ont été victimes 
de criminalité violente; 20% ont été victimes d’at-
taques de groupes armés et 22% ont été victimes 
de criminalité non violente. Ces chiffres révèlent 
le climat d’instabilité auquel doivent faire face les 
entreprises centrafricaines, qui se retrouvent dans 
l’incapacité de mettre en œuvre des plans sur le 
long terme. Les risques politiques élevés décou-
ragent l’entreprenariat et étouffent les projets in-
novants. Graphique 3

Les PME sont confrontées à un certain nombre 
d’obstacles majeurs en matière de violence. 
D’après les personnes interrogées, les vols et les 
cambriolages représentent le problème principal 
auquel l’État doit remédier. Ensuite viennent les 

5	  Le Monde, septembre 2017

6	  Transparency International, janvier 2014

retombées des conflits armés, la destruction des 
structures de production, puis les agressions 
physiques contre les dirigeants d’entreprise. Ces 
différentes formes de criminalité nécessitent 
l’affermissement des institutions policières et 
militaires, ainsi que l’application des lois afin de 
protéger les entreprises des groupes ou individus 
violents. Graphique 4

Toujours selon les personnes interrogées, il est 
indispensable de redéployer les Forces armées 
centrafricaines (FACA) sur le territoire national. 
Bien sûr, la reprise de contrôle du pays dépasse le 
cadre de ce rapport, qui ne saurait se prononcer 
sur les questions militaires; soulignons seulement 
l’importance fondamentale de cet aspect politique 
sur les performances économiques, ainsi que le 
besoin de sécurité réclamé par les acteurs com-
merciaux. Ces derniers demandent également 
une meilleure formation des entreprises sur la 
manière de faire face aux conflits, une plus grande 
présence de la MINUSCA dans le pays, le redres-
sement des institutions publiques locales et une 
meilleure inclusion des entreprises privées dans le 
processus de paix. Graphique 5 

2.2 Bonne gouvernance
La bonne gouvernance, l’absence de corruption et 
l’efficacité des institutions favorisent l’esprit d’en-
treprise et encouragent la croissance et le déve-
loppement du secteur privé. La RCA n’est pas bien 
classée en termes d’indicateurs de gouvernance.  
La mauvaise gouvernance héritée des régimes 
successifs peut être considérée comme l’une des 
raisons essentielles des performances limitées 
pour réaliser les objectifs de développement du-
rable en RCA6. 

Depuis son indépendance de la France en 1960, le 
gouvernement est confronté à des déficits budgé-
taires considérables et lutte depuis le début des 
années 1980 contre le fardeau d’un secteur public 
important et souvent inefficace. Le désengage-
ment de l’État de domaines stratégiques comme 
la sécurité intérieure, les ressources minières, le 
transport ou l’exploitation forestière, ainsi qu’une 
grande dépendance vis-à-vis des pays étrangers 
et bailleurs de fonds représentent des obstacles 
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à la bonne gestion du pays. Les disparités entre 
Bangui et le reste du pays, ainsi que la marginali-
sation de certaines régions extrêmement pauvres, 

7	  Groupe de la Banque Mondiale, 2016

notamment au nord-est du pays, ont donné nais-
sance à un sentiment de frustration de la part des 
populations7.  

Oui Non
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	X Graphique 3: PME victimes de criminalité
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Les élections présidentielles et législatives de 2016 
ont abouti à un transfert pacifique du pouvoir du 
Conseil national de transition à un gouvernement 
élu. Les scrutins ont été généralement consi-
dérés comme réussis mais ont été entachés d’ir-
régularités. Un premier tour pour les élections au 
Parlement a dû être annulé à la suite d’une série 
d’allégations de fraude et autres comportements 
répréhensibles. En raison de l’insécurité persis-
tante, les électeurs vivant en dehors de la capitale 
sont en grande partie incapables de participer 
aux processus politiques. La nouvelle Constitution 
adoptée en 2015 prévoyait la création d’un Sénat, 
mais cette institution n’est pas encore active. Le 
président actuel, Faustin-Archange Touadéra, est 
le chef de l’État et a été directement élu pour un 
mandat de cinq ans.

En dépit du soutien de la communauté internatio-
nale, la capacité du gouvernement à appliquer les 
décisions politiques est fortement compromise par 
son absence d’autorité au-delà de la capitale. 70 % 
du territoire centrafricain échappe au contrôle de 
l’État et est livré aux mains des milices intérieures 
ou venant des pays voisins. La MINUSCA travaille 
à restaurer et à étendre l’autorité de l’Etat et a no-
tamment contribué au redéploiement de plus de 
750 fonctionnaires et agents de l’État, y compris 
les Préfets, les Sous-Préfets et les enseignants, sur 
l’ensemble du territoire depuis 2017 ainsi que le 

renforcement des capacités en gestion des 16 pré-
fets et 71 sous-préfets. Cependant, l’effectivité de 
la présence de ces représentants de l’État resterait 
à renforcer. Les réguliers arriérés de salaires en-
traînent des grèves fréquentes des fonctionnaires 
et accroissent le risque de corruption. 

La performance de la RCA en matière de transpa-
rence et de lutte contre la corruption est particu-
lièrement faible. Les opérations du gouvernement 
sont en grande partie non transparentes et les 
groupes de la société civile et d’autres groupes 
ont peu d’occasions de commenter ou d’influencer 
les décisions politiques. La corruption et le népo-
tisme ont longtemps été omniprésents dans tous 
les secteurs du gouvernement, et restent diffi-
ciles à combattre en raison des capacités limitées. 
Le pays a adopté une série de lois visant à lutter 
contre la corruption (la loi n°06.010 du 3 juillet 
2006 ratifiant la convention de l’Union Africaine 
sur la prévention et la lutte contre la corruption, 
la loi n° 06.011 du 3 juillet 2006 ratifiant la conven-
tion des Nations Unies contre la corruption et la loi 
n° 17.023 du 21 décembre 2017 portant sur le code 
de transparence et de bonne gouvernance dans la 
gestion des finances publiques) et de légers pro-
grès ont pu être réalisés au cours des dernières 
années, mais la RCA reste, en matière de gouver-
nance, au bas des classements internationaux, en 
Afrique et dans le monde. L’indice de perception de 
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la corruption (IPC) de Transparency International 
classe le pays à la 145e position sur 168 pays avec 
un score de 24/100. L’édition 2016 de l’Indice Mo 
Ibrahim de la gouvernance en Afrique montre une 
légère amélioration de la note du pays en 2015, 
mais il se classe toujours à la 52e place sur 54 pays8. 
Graphique 6

La concentration des ressources et du pouvoir 
politique entre les mains d’une élite restreinte et 
l’incapacité de l’État à répondre aux besoins de sa 
population, notamment en matière de justice et 
de sécurité, ont généré un manque de confiance 
envers les hommes politiques et les institutions. 
Selon l’Agence française de développement (AFD), 
la détresse des populations face à la faible gouver-
nance de leurs institutions centrales a constitué le 
cœur de la crise. Graphique 7

Une meilleure gouvernance en matière de ges-
tion des ressources naturelles est nécessaire en 
RCA. Le pays dispose en effet d’importantes res-
sources minières (or et diamant notamment) qui 
font l’objet de convoitises de la part de certains 
groupes armés. L’exploitation illégale dans les ter-
ritoires sous contrôle des rebelles, les exportations 

8	  African Development Bank, mars 2017

9	  Ibid.

à travers des frontières poreuses et la corruption 
contribuent à réduire les revenus de l’État. Le pays 
avait rejoint l’initiative pour la transparence des 
industries extractives (ITIE) en mai 2007 et a été 
déclaré pays conforme en mars 20119. Toutefois, 
en raison de l’instabilité politique, il a été tempo-
rairement suspendu de l’initiative en avril 2013. 
En mai 2013, il a également été suspendu du sys-
tème de certification des diamants dans le cadre 
du processus de Kimberley, ce qui a contribué à 
précipiter la crise politique. La levée complète de 
la suspension du pays reste compromise par le 
manque de sécurité et de transparence du secteur. 
Graphique 8

Une Haute Autorité chargée de la bonne gouver-
nance, a été mise en place en mars 2017 afin de 
lutter contre la mauvaise gouvernance et la cor-
ruption tout en facilitant une redistribution équi-
table à tous les Centrafricains des profits générés 
par les ressources naturelles. En avril 2018, la 
Banque mondiale a accordé à la République cen-
trafricaine un prêt de 5 milliards de francs CFA, 
destinés à financer la mise en place d’une bonne 
gouvernance des ressources naturelles dans le 
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pays. Les fonds devraient permettre de renforcer 
la capacité du personnel du ministère du Plan et de 
l’Économie et de doter le pays d’un nouveau code 
minier plus attractif et susceptible d’attirer des in-
vestissements. 

Le système de justice de l’état est fortement défail-
lant et a une présence limitée au-delà de Bangui. En 
plus d’être politisés, les tribunaux sont inefficaces: 
il y a une pénurie de juges et leurs salaires restent 
souvent impayés. Les détentions arbitraires et 
les longues détentions préventives sont monnaie 
courante. Un Procureur spécial a été nommé en 
février 2017 à la Cour pénale spéciale (CPS), com-
pétent pour enquêter sur les violations des droits 
de l’homme. Le tribunal n’est pas encore opéra-
tionnel et souffre d’un manque de ressources hu-
maines et financières, ce qui contribue à entretenir 
un climat général d’impunité. Les Nations Unies se 
sont engagées au côté du gouvernement pour le 
renforcement du système judiciaire, du système 
pénitentiaire et la mise en place de la CPS afin de 
lutter contre l’impunité. La MINUSCA apporte éga-
lement son soutien au gouvernement en matière 
de dialogue et de réconciliation communautaire en 
faveur des acteurs locaux de paix10. 

10	  MINUSCA, septembre 2018

Le droit des citoyens de constituer librement des 
associations, organisations et partis politiques 
est garanti dans la constitution. La société civile 
en République centrafricaine est très fragmentée 
et la plupart des organisations de la société civile 
sont de nature politique. Alors que l’État ne peut 
répondre aux besoins de sa population, les ONG 
nationales auraient un rôle important à jouer en 
tant que prestataires de services de base. Mais 
bien que leur nombre ait doublé depuis 2014, la 
plupart reste généralement dépourvues des res-
sources humaines, techniques et financières né-
cessaires à une participation active aux actions 
humanitaires et de développement. Leurs activités 
sont également sévèrement limitées par les mau-
vaises conditions de sécurité. La RCA est en effet 
l’un des pays les plus meurtriers pour les travail-
leurs humanitaires dans le monde. Graphique 9 - 
Graphique 10

Bien que la censure directe des médias par l’État 
soit rare, et que la liberté de la presse soit reconnue 
et garantie dans la Constitution, les journalistes 
sont confrontés à un accès restreint à de nom-
breuses régions du pays en raison de l’insécurité. 
Peu de résidents en dehors de Bangui ont accès 
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à des sources médiatiques nationales ou interna-
tionales ou à Internet. Depuis le début du conflit 
en 2013, de nombreuses stations de radio commu-
nautaires ont été fermées. Cependant, certaines 
stations indépendantes continuent de fonctionner 
et d’organiser des débats dynamiques, avec une 
participation active des appelants. Graphique 11

2.3 Dialogue social
Le dialogue social, la liberté d’association et le 
droit de négociation collective sont essentiels pour 
qu’il soit possible d’obtenir des résultats effectifs, 
équitables et mutuellement bénéfiques pour les 
travailleurs, les employeurs et le gouvernement, 
ainsi que pour la société dans son ensemble. La 
RCA a ratifié les principaux instruments de l’OIT 
relevant du droit social, du dialogue social et de la 
représentation des travailleurs et des employeurs. 
Ceux-ci incluent: la Convention sur la liberté syn-
dicale et la protection du droit syndical (nº 87) 
de 1948, la Convention sur le droit d’organisa-
tion et de négociation collective (nº 98) de 1949, 
et la Convention sur les consultations tripartites 

11	  OIT, juin 2018

relatives aux normes internationales du travail (nº 
144) de 1976.

La Constitution de 2016 garantit le droit syndical 
en RCA, ainsi que le droit de grève. Un Conseil na-
tional permanent du Travail a été créé par ordon-
nance en février 2004, et placé sous la tutelle du 
ministre en charge du Travail. Un nouveau Code du 
Travail a été promulgué en janvier 2009, ce qui a 
permis la mise en exergue de nouveaux critères de 
détermination de la représentativité syndicale, dé-
sormais basés sur les élections professionnelles. 

A l’instar d’autres pays africains, la RCA est 
marquée par le phénomène de la prolifération 
syndicale. Elle compte actuellement 17 orga-
nisations syndicales, les plus représentatives 
étant la Confédération syndicale des Travailleurs 
de Centrafrique (CSTC), l ’Union syndicale 
des Travailleurs de Centrafrique (USTC) et la 
Confédération nationale des Travailleurs de 
Centrafrique (CNTC). Néanmoins, le taux de syndi-
calisation, estimé à 10 %, est très bas. Il est dû à la 
mauvaise image dont souffrent les syndicats, ainsi 
qu’à la part importante du secteur informel, qui 
représenterait environ 75 % de l’économie11. Les 
syndicats des travailleurs en RCA sont par ailleurs 
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souvent confondus aux ONG ou à la société civile. 
La proportion des femmes dans les syndicats est 
très faible.

Les structures de dialogue social existent mais 
les accords conclus ne sont parfois pas respectés. 
Les salaires sont par exemple versés irrégulière-
ment, avec des arriérés avoisinant 36 mois dans 
le secteur public. Cette situation donne réguliè-
rement lieu à des grèves des fonctionnaires de 
l’État. Depuis l’avènement du nouveau gouverne-
ment en 2016, des efforts sont perceptibles pour 
promouvoir la paix sociale à travers le dialogue. 
Le président Touadéra a ainsi annoncé lors d’une 
revue avec la Banque mondiale à Bangui en juillet 
2018 vouloir éponger les arriérés de salaires des 
fonctionnaires datant de 2003.  

Le Programme de pays pour la promotion du tra-
vail décent12 (PPTD) dont la RCA s’est dotée en 2017 
met l’accent sur la promotion du dialogue social 
et du tripartisme. Le Président de la RCA, lors de 
son discours à l’occasion de la 107e session de la 

12	  Les priorités du PPTD sont inspirées des recommandations issues du forum national sur le travail décent a été 
organisé à Bangui, du 7 au 10 décembre 2011, et sont déclinées dans le Plan de Relèvement et de Consolidation 
de la Paix (RCPCA) 2017-2021. 

13	  OIT, novembre 2017

Conférence internationale du Travail a appelé le 
BIT à apporter son aide en matière de promotion 
du dialogue social. Le PPTD propose notamment 
de renforcer les capacités des mandants tripar-
tites, de mettre en conformité la législation du 
travail avec les normes internationales du travail 
(NIT), et d’appuyer l’élaboration et la mise en 
œuvre d’un pacte social de stabilité. Il souligne 
l’importance de consolider les acquis du dialogue 
social et de les étendre à tous les secteurs d’acti-
vités. Pour ce faire, le gouvernement a lancé avec 
l’appui du BIT un processus de restructuration de 
l’organe tripartite du Dialogue Social. 

La RCA dispose de deux organisations profession-
nelles d’employeurs: l’Union nationale du patronat 
centrafricain (UNPC) et le Groupement interpro-
fessionnel de Centrafrique (GICA). Selon le PPTD 
de 2017, le mouvement patronal centrafricain est 
en difficulté et doit être soutenu13. Le BIT a ainsi 
réalisé un diagnostic de la structure et du fonc-
tionnement de ces deux institutions, et proposé 
un plan pluriannuel de développement. 
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L’UNPC est la plus ancienne et la plus grande en 
termes d’adhérents. Elle est membre de l’Organi-
sation internationale des Employeurs (OIE) et de 
l’Union des patronats d’Afrique centrale (UNIPACE), 
et participe régulièrement à la Conférence inter-
nationale du Travail. Essentiellement composée de 
PME, l’UNPC regroupe les branches d’activités du 
secteur privé en RCA. Les secteurs essentiels sont: 
les banques, les bâtiments et les travaux publics, le 
commerce, l’industrie, les transports et le transit. 
A ce jour, l’UNPC éprouve des difficultés avec l’ap-
parition de nouvelles structures patronales et n’a 
plus de secrétariat fonctionnel, ce qui l’empêche 
de mener à bien sa mission.

Le GICA est une organisation patronale qui re-
groupe les représentations des multinationales et 
les grandes entreprises de la RCA. Les membres 
représentent aujourd’hui plus de 134 milliards de 
chiffre d’affaire et plus de 30 milliards de recettes 
fiscales soit 66 % du total des recettes fiscales. En 
matière d’emplois créés, le GICA représente globa-
lement 5690 emplois. C’est une organisation jeune 
mais très présente dans le paysage économique 
et social de la RCA. L’avènement d’un dialogue 
public/privé mieux structuré et plus dense reste 
une priorité de l’organisation. Le GICA a besoin 
de renforcer sa structure opérationnelle qu’est 
le secrétariat exécutif en matière de ressources 
humaines. Le GICA est une organisation avec l’es-
sentiel des attributs d’une organisation patronale 
composée de très grandes entreprises et de filiales 
de multinationales. 

Les personnes interrogées se montrent partagées 
concernant la qualité des relations entre syndicats 
et organisations patronales. Les avis se divisent 
de manière relativement égale entre ceux qui es-
timent que les relations sont très mauvaises, ceux 
qui les jugent mauvaises, ceux qui les trouvent 
assez bonnes, ceux qui les considèrent bonnes 
et ceux qui ne savent pas. Soulignons qu’une 
majorité d’interrogés affiche sa satisfaction, 
mais que les mécontents demeurent nombreux. 
Enfin, presque personne ne juge ces relations très 
bonnes, ce qui est probablement inévitable étant 
donné les intérêts en apparence antagonistes que 
les deux groupes doivent défendre. Graphique 12

14	  MINUSCA, mai 2017 

15	  MINUSCA, juin 2016

Le dialogue tripartite est déficient depuis plusieurs 
années, à cause de l’absence de budget dédié au 
fonctionnement de la commission tripartite. Des 
rencontres bipartites régulières ont été instituées 
par le patronat et les syndicats des travailleurs, 
leur permettant d’anticiper les situations de crise 
et de traiter les problèmes de façon préventive. 
Des rencontres bipartites existent également 
entre les syndicats de travailleurs et l’État, ainsi 
qu’entre le patronat et l’État. Cependant, ces ren-
contres ne sont pas encadrées par des textes. 
Ceux-ci existent mais ne sont pas validés.

2.4 Respect des droits de 
la personne et des normes 
internationales du travail
Le respect des droits de la personne universels et 
des normes internationales du travail (NIT) est un 
élément distinctif des sociétés qui ont réussi à in-
tégrer la durabilité et le travail décent dans leurs 
économies.

A l’instar d’autres pays en conflit ou en situation de 
post-conflit, la situation des droits de la personne 
en Centrafrique est alarmante en raison des cas 
récurrents de violations et abus de droits de la 
personne et du droit international humanitaire, 
rapportés par les observateurs nationaux et in-
ternationaux. Des massacres de grande ampleur 
et d’autres violations graves des droits de la per-
sonne ont été documentés dans un vaste inven-
taire (« rapport Mapping ») couvrant les multiples 
conflits en République centrafricaine entre 2003 
et 2015. Beaucoup de ces violations pourraient 
constituer des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanité14. Par ailleurs, l’ONU a réguliè-
rement alerté la communauté internationale sur 
le risque de génocide.

Le rapport Mapping du Bureau des droits de 
l’homme des Nations Unies et de la MINUSA docu-
mente des violations graves du droit international, 
des droits de la personne et du droit international 
humanitaire15. Il décrit en détail 620 incidents, 
y compris des récits de villages entiers brûlés 
dans le cadre de campagnes de représailles, des 
récits de viols collectifs de femmes et de filles, des 

Rapport d'évaluation sur l'Environnement favorable aux entreprises durables en République centafricaine18



exécutions extrajudiciaires, des décès suite à des 
cas de torture ou de mauvais traitements dans des 
centres de détention, des violences graves contre 
les personnes en raison de leur religion, leur ap-
partenance ethnique ou leur supposée affiliation 
à des groupes armés, le recrutement de milliers 
d’enfants par des groupes armés, ou encore des 
attaques contre des acteurs humanitaires et des 
casques bleus. A cause de ces exactions, des cen-
taines de milliers de Centrafricains ont été dé-
placés à l’intérieur du pays ou forcés de fuir vers 
les pays voisins.

D’autres violations des droits de la personne in-
cluent les conditions pénibles et délétères dans 
les prisons et les centres de détention illégaux, 
les arrestations et détentions arbitraires, les re-
tards dans la mise en place d’un système judiciaire 
fonctionnel, responsables de détentions provi-
soires prolongées, la saisie et la destruction de 
propriétés sans respect de la légalité et le recours 
excessif et sans discrimination à la force dans les 
conflits internes16. 

Selon les personnes interrogées, plusieurs formes 
de discriminations sont susceptibles de consti-
tuer des violations des droits de la personne ou 

16	  Ambassade des États-Unis en République centrafricaine, septembre 2017

des normes du travail. Une majorité mentionne le 
poids des discriminations au travail fondées sur 
l’appartenance ethnique. Les discriminations liées 
au sexe ainsi que le harcèlement et la violence qui 
en découlent représentent le deuxième facteur 
d’inquiétude. La discrimination au travail basée 
sur la religion représente également une source 
de crainte majeure. Dans une moindre mesure, les 
personnes interrogées évoquent les dangers liés 
aux discriminations fondées sur l’origine nationale 
et sur les handicaps. Graphique 13

En ce qui concerne la criminalité subie par les PME, 
certaines disparités peuvent être observées entre 
les différents groupes religieux qui pourraient in-
diquer la matérialisation brutale, dans le secteur 
économique, de discriminations religieuses. Les 
protestants et autres chrétiens subissent, à travers 
leur entreprise, davantage de crimes et attaques 
armées que les catholiques (voir ci-dessous). Les 
musulmans souffrent de voir leur entreprise subir 
un taux élevé de criminalité violente, mais de-
meurent relativement protégés des attaques de 
groupes armés et de la criminalité non violente. 
Graphique 14
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Les femmes en République centrafricaine sont, 
avec les enfants, les premières victimes du conflit, 
selon l’UNICEF. L’ONG Human Rights Watch dé-
nonce des cas de viols, d’esclavage sexuel, d’agres-
sions physiques et d’enlèvements perpétrés par les 
combattants de la Seleka et les anti-balaka durant 
le conflit entre 2013 et mi-2017. Pour l’année 2014, 
les Nations Unies ont consigné plus de 2500 cas 
de violences sexuelles17. Des actes d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles commis par les forces de 
maintien de la paix sous mandat de l’ONU ont 
également été signalés. En janvier, le secrétaire gé-
néral de l’ONU a annoncé la création d’une équipe 
spéciale chargée de lutter contre ces violences et 
de les prévenir.

Une Cour pénale spéciale (CPS) – nouveau tribunal 
national et international hybride créé en 2015 et 
intégré au système judiciaire national – a été mise 
en place à Bangui pour juger les auteurs pré-
sumés de crimes de guerre et de possibles crimes 
contre l’humanité commis depuis 2003 en RCA. 
La CPS, maintenant opérationnelle, a engagé ses 
premières enquêtes après l’adoption de son rè-
glement de procédures et de preuves.  Les pays 
partenaires ont joué un rôle essentiel et déployé 
un procureur spécial et des juges internationaux 
pour appuyer le personnel judiciaire local dans la 
lutte contre l’impunité. 

Une enquête en cours de la Cour pénale interna-
tionale (CPI) sur les crimes commis dans le pays 
depuis août 2012 pourrait rendre la justice dans 
une certaine mesure pour les crimes liés au conflit. 
Mais la CPI, qui enquête uniquement sur les res-
ponsables des crimes internationaux les plus 
graves, peut juger uniquement un petit nombre de 
personnes à de hauts niveaux de pouvoir. La CPI 
a poursuivi son enquête « Situation en République 
centrafricaine II » mais n’a décerné aucun mandat 
d’arrêt. 

Une Commission nationale des droits de l’Homme 
et de la Liberté fondamentale a été mise en place 
en 2017. Elle est chargée de promouvoir et de 
protéger les droits de la personne et les libertés 
publiques et de contribuer à la lutte contre l’im-
punité. Des ateliers ont été organisés dans le but 
de développer une feuille de route pour la mise en 

17	  Human Rights Watch, octobre 2017 

18	  MINUSCA, juillet 2017

place de cette structure, ainsi que son opération-
nalisation et sa promotion institutionnelle. Une 
Commission vérité, justice, réparation et récon-
ciliation a également été créée mais peine à être 
mise en place, avec la création en septembre 2017 
d’un comité de pilotage dont les membres ont été 
désignés le 8 mars 2018.  Les efforts vers la paix 
sont également soutenus par l’Union africaine, 
avec la création d’une Initiative africaine pour la 
paix et la réconciliation en RCA18.

La RCA a ratifié sept des neufs principales conven-
tions internationales relatives aux droits de la per-
sonne, dont en octobre 2016 la Convention contre 
la torture et son protocole facultatif, la Convention 
sur les droits des personnes handicapées et son 
protocole facultatif et la Convention internatio-
nale pour la protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcées, ainsi que les proto-
coles facultatifs de la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes et du Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels. En 2017, 
la République centrafricaine a ratifié le Protocole 
facultatif à la convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans 
les conflits armés. La Convention internationale 
sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille, ainsi que 
le deuxième protocole facultatif se rapportant au 
Pacte international relatif aux droits civils et poli-
tiques visant à abolir la peine de mort n’ont pas 
encore été ratifiés.

La RCA a ratifié les huit conventions fondamen-
tales de l’OIT sur la liberté syndicale et la négo-
ciation collective, l’abolition du travail des enfants, 
le travail forcé et toutes les formes de discrimi-
nation. Le Président Faustin Archange Touadéra 
a indiqué l’engagement de son gouvernement 
à respecter les principes de la mise en œuvre de 
la Recommandation sur l’emploi et travail décent 
pour la paix et la réconciliation (n° 205), 2017, 
adoptée le 16 juin 2017 lors de la réunion de la 106e 
session de la Conférence internationale du Travail.

Les faibles moyens dont dispose l’administration 
du travail ne permettent pas une application ef-
fective et efficace des NIT sur l’ensemble du 
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territoire19. Les cadres chargés du portefeuille des 
NIT ont besoin de renforcer leurs capacités pour 
de meilleurs résultats. Enfin, le Code du Travail 
promulgué en 2009 nécessite une relecture pour 
sa mise en conformité avec les normes internatio-
nales du travail. L’évolution de la situation requiert 

19	  OIT, novembre 2017

la ratification de certaines nouvelles conventions 
internationales du travail en vue de mettre en co-
hérence les lois nationales et les instruments in-
ternationaux.
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3. Composantes économiques

La Centrafrique jouit d’un environnement macroé-
conomique défaillant, à cause notamment de l’ins-
tabilité politique discutée précédemment. Si la 
RCA a retrouvé des taux de croissance élevés, que 
l’inflation est satisfaisante et que le taux d’activité 
(population active) est convenable, de nombreux 
indices révèlent des lacunes. L’exportation de 
biens et services, la balance courante, la formation 
brute de capital, le commerce de marchandises et 
les entrées d’investissement étrangers directs ne 
peuvent être qu’améliorés. Les conflits ont affecté 
gravement les capacités de production du pays 
dans tous les secteurs de l’économie, en entraî-
nant une destruction des moyens de production et 
des infrastructures. La Centrafrique demeure l’un 
des pays les plus pauvres du monde; la Banque 
Mondiale estimait qu’en 2018, environ 75 % de la 
population vivait en dessous du seuil de pauvreté. 
Pourtant, la RCA dispose de ressources naturelles 
considérables, notamment minières et forestières, 
dont la gestion efficace permettrait de contribuer 
au développement socio-économique. La position 
enclavée du pays, couplée à la faiblesse de ses 
infrastructures, l’isolent des fournisseurs et des 
marchés étrangers et contribue à la hausse des 

prix à l’importation. A cela s’ajoutent un climat 
des affaires fragile, une pénurie de main-d’œuvre 
qualifiée, ainsi qu’une insécurité structurelle. La 
mauvaise gouvernance et l’absence de présence 
étatique sur la majeure partie du territoire font 
obstacle à la reprise du commerce et l’intégration 
économique durable de la RCA. L’enquête révèle 
que les acteurs économiques s’inquiètent du 
manque d’efficacité des autorités compétentes, 
des impôts et taxes sur les importations, jugées 
trop élevés, et du problème de la corruption. 
L’amélioration de la sécurité et de l’ordre public re-
présente la mesure la plus encouragée afin de per-
mettre le développement du commerce en RCA. 
L’ouverture au commerce international reste à par-
faire, tandis que de nombreuses réformes sont à 
mettre en œuvre afin d’attirer les investissements 
étrangers. Diagramme 3

L’environnement réglementaire est également 
désastreux: tous les indices – qualité de la régle-
mentation, facilité à faire des affaires, création 
d’entreprise, indice d’état de droit, crédit fourni au 
secteur privé et information sur le crédit – affichent 
les résultats les plus faibles, de sorte que la RCA ne 
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présente aucun avantage comparatif vis-à-vis de 
ses concurrents. Selon les acteurs économiques, 
la protection des consommateurs représente 
l’élément le plus défaillant, suivi de la protection 
des investisseurs, de l’approvisionnement en ma-
tières premières, de l’utilisation des ressources na-
turelles, puis de l’acquisition des marchés publics. 
Concernant le problème de la formalisation des 
entreprises et de l’enregistrement auprès des au-
torités, les taux d’enregistrement sont très variés 
selon le service concerné. Les procédures simpli-
fiées d’enregistrement ainsi que les programmes 
de formation et recyclage semblent avoir attiré 
et convaincu bon nombre d’entreprises, mais la 
plupart des services touchent malheureusement 
moins d’une entreprise sur dix, ce qui est insuffi-
sant. Il est nécessaire de continuer à perfectionner 
ces appuis, tout en révisant la communication les 
concernant afin d’en améliorer la visibilité et l’at-
tractivité. La législation relative au secteur privé se 
heurte aux mutations du marché de travail et la 
floraison des activités informelles. Dans le milieu 
urbain, l’essentiel des emplois relève du secteur 
informel, alors même que les entreprises du sec-
teur formel ont tendance à ne pas appliquer plei-
nement la législation. Un problème additionnel 
concerne les pratiques des PME, qui tendent à ne 
pas tenir de comptabilité rigoureuse. L’économie 
centrafricaine est par ailleurs marquée par l’exis-
tence d’un certain nombre de monopoles. Le pays 

est engagé dans un processus de désengagement 
de l’État et de libéralisation effective de l’éco-
nomie; ces efforts demandent à être poursuivis. 
L’imperfection du système financier représente 
un obstacle supplémentaire à l’accroissement de 
l’économie: les entrepreneurs potentiels ne font 
pas appel aux mécanismes de prêts sur lesquels 
ils devraient pouvoir compter. Si toutes les in-
frastructures physiques doivent être développées 
et entretenues, il est absolument primordial de se 
concentrer dans un premier temps sur la qualité 
des routes, composantes vitales du transport et 
du commerce dont la défectuosité embarrasse les 
acteurs économiques. Diagramme 4

Quant aux technologies de l’information et de la 
communication, la Centrafrique est malheureuse-
ment à nouveau à la traîne. Ses performances sont 
déplorables en ce qui concerne le développement 
des technologies de l’information et de la commu-
nication, le nombre d’utilisateurs d’Internet ou 
encore la diffusion d’abonnements à la téléphonie 
fixe et mobile. Il apparaît urgent de mettre en 
œuvre un projet de désenclavement numérique 
des zones rurales et d’investir dans l’amélioration 
de tous les moyens de communication, à com-
mencer par le développement du réseau Internet.
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3.1 Stabilité de la politique 
macroéconomique et bonne 
gestion de l’économie
Les politiques macroéconomiques doivent garantir 
des conditions économiques stables et prévisibles. 
Une gestion économique saine devrait combiner 
les objectifs relatifs à la création d’emplois plus 
nombreux et de meilleure qualité, à la lutte contre 
l’inflation et à la mise en œuvre de politiques et de 
réglementations qui stimulent les investissements 
productifs à long terme. Or, l’économie centrafri-
caine est confrontée à une insécurité chronique, 
une vulnérabilité aux chocs externes et un climat 
des affaires peu attrayant pour les investisseurs 
privés. Graphique 15

Depuis son indépendance en 1960, l’économie 
centrafricaine pâtit des violences chroniques 
dont le pays est victime. En 1986, la RCA met en 
œuvre un programme d’ajustement structurel 
sous la pression de la Banque mondiale et du 
FMI pour résorber un déficit budgétaire considé-
rable. De nouveaux ajustements sont faits dans 
les années 90, tels que la dévaluation du franc 

20	  African Development Bank (AFDB), mars 2017

CFA et la privatisation de diverses entreprises. 
Avec la réduction des engagements financiers 
de la France vis-à-vis de son ancienne colonie, la 
situation financière de la RCA se détériore. Cette 
même décennie, la chute des prix internationaux 
des cultures de rente, le coût exorbitant des im-
portations, la contrebande continue de diamants 
à la frontière et les troubles politiques intérieurs 
pèsent encore sur l’économie. La corruption et la 
mauvaise gestion financière empêchent le gouver-
nement de payer les salaires des militaires et du 
secteur public. Graphique 16

Avec l’arrivée de François Bozizé au pouvoir suite 
au coup d’état de 2003, la République centrafri-
caine voit démarrer et s’organiser les activités 
productives, et enregistre une croissance an-
nuelle moyenne de 3 à 4 % entre 2002 et 2012. En 
2012, l’économie a crû au rythme de 3,1 %. Mais 
la crise sociopolitique de 2013 fait chuter le taux 
de croissance et affecte gravement les capacités 
de production du pays dans tous les secteurs de 
l’économie, en entraînant une destruction des 
moyens de production et des infrastructures de 
transports20.  
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Au début de l ’année 2018, environ 688 000 
Centrafricains étaient déplacés à l’intérieur du 
pays, tandis que 546 000 étaient réfugiés dans les 
pays voisins21. La majeure partie de la population 
dépend de l’agriculture de subsistance et le pays 
est dépendant de l’aide étrangère. Le taux de chô-
mage est très préoccupant, en particulier chez les 
jeunes, qui représentent plus de la moitié de la 
population du pays. Suite à la crise, environ 47 % 
de la population active était sans emploi. Le pays 
est en outre confronté à une insécurité alimentaire 
chronique. 

La RCA dispose de ressources naturelles considé-
rables, notamment minières et forestières, dont 
la gestion efficace permettrait de contribuer au 
développement socio-économique. Le secteur 
primaire représente 45 % du PIB, 70 % de l’emploi 
actif et plus de 75 % de la consommation alimen-
taire nationale.  Il se compose essentiellement 
d’une agriculture de subsistance (28 % du PIB), 
de l’élevage (13 %), de la sylviculture (5,5 %) et 
des industries extractives (3 %, essentiellement 
le diamant). Le secteur du bois offre un potentiel 
considérable (50 % des exportations et deuxième 
générateur d’emplois dans le pays après l’agri-
culture) et reste à ce jour la principale source de 
devises du pays. Cependant, le secteur est affecté 
par une gouvernance médiocre et un système 
fiscal mal adapté, ce qui entraîne des contradic-
tions dans les déclarations d’exportation de bois 
et des faibles revenus enregistrés par l’État.  Les 
ressources minières sont sous-exploitées: le sec-
teur minier est dominé par la production à petite 
échelle, avec peu de transformation au niveau 
national. Les mines sont parfois contrôlées par 
des groupes armés. Par ailleurs, l’exclusion des 
diamants centrafricains du régime d’exportation 
certifiée par le Processus de Kimberley22 en 2013 
a entraîné une baisse brutale des exportations.  
La contribution du secteur minier au PIB et aux 
recettes budgétaires est restée très faible depuis 
2013.

21	  World Bank, mai 2018

22	  Le Processus de Kimberley édicte les conditions à remplir par un pays pour que ses diamants puissent être ex-
portés. https://www.kimberleyprocess.com/fr

23	  AFDB, mars 2017

24	  AFDB, Janvier 2020

25	  African Development Bank (AFDB), mars 2017

Les partenaires du développement sont fortement 
engagés dans le redressement de l’économie cen-
trafricaine. La reprise en 2014 est expliquée par 
la stabilité retrouvée et les différents soutiens 
de la communauté internationale. Pendant cette 
période, la quasi-totalité des dépenses est sup-
portée par la communauté internationale et les 
aides des pays amis. Pour la période 2016-2018, le 
gouvernement a mis l’accent sur l’amélioration de 
la gestion des finances publiques et de la situation 
humanitaire dans le pays, la promotion du secteur 
privé et la relance des secteurs productifs. Des me-
sures sont envisagées pour aider à relancer la pro-
duction minière et agricole. Concernant la filière 
coton, des mesures d’apurement des arriérés et 
une réforme de la gouvernance du secteur sont 
prévues. Dans les secteurs du bois et des mines, 
la réforme de la fiscalité forestière et un nouveau 
code minier visent à relancer la production23. 

La situation économique du pays, gravement tou-
chée par la crise avec une contraction du PIB d’en-
viron 37 % en 2013, montre des signes de reprise 
progressive. En 2019, le taux de croissance du PIB 
réel s’est élevé à 4,5 %, en hausse par rapport à 
l’année précédente (3,8 %), grâce au dynamisme 
des activités agricoles et du secteur minier24. 
Les réformes structurelles et économiques ont 
permis des avancées significatives, notamment 
en matière de finances publiques. Le gouverne-
ment a poursuivi sa politique d’assainissement 
budgétaire et s’est employé à respecter ses enga-
gements de recettes à fin 2017. Le solde primaire, 
toujours déficitaire, s’est redressé, de 3,0 % du PIB 
en 2015 à 1,1 % en 2016 — entraînant un excédent 
budgétaire global (dons compris) de 1,6 % du PIB. 
Avec l’apurement des arriérés intérieurs, la dette 
publique, qui atteignait 56,2 % du PIB en 2016, de-
vrait baisser à 51,8 % en 2017. Mais la RCA reste 
très exposée au risque de surendettement.

La reprise économique progressive reste insuffi-
sante pour créer des emplois et générer les res-
sources nécessaires au financement des dépenses 
primaires25. Elle est par ailleurs menacée par la 
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reprise des violences dans huit préfectures en 
2016, qui ont entraîné une croissance stagnante 
de 2016 à 2017 et accru le nombre de personnes 
déplacées, entravant la production agricole, le 
commerce et les investissements étrangers. 
Le secteur primaire est ainsi retombé de pra-
tiquement 6 % en 2016 à environ 3 % en 2017. 
Graphique 17

Selon le rapport “Doing Business 2019” de la 
Banque Mondiale pour la RCA, le gouvernement 
a facilité la création d’entreprise en réduisant le 
capital minimum requis pour la constitution en 
société26. Néanmoins, le temps nécessaire pour 
préparer, déclarer et payer trois types principaux 
d’impôts et de contributions (l’impôt sur le revenu 
des sociétés, la taxe sur la valeur ajoutée ou la 
taxe de vente et les impôts sur le travail, y com-
pris les charges sociales et les cotisations sociales) 
est de 483 heures par an par PME, ce qui est bien 
au-dessus de la moyenne en Afrique sub-saha-
rienne, qui est de 280,6 heures par an par PME. 
Le nombre de paiements effectués par an et par 
PME est de 56, contre une moyenne de 37,4 pour 
l’Afrique sub-saharienne, tandis que les impôts et 

26	  World Bank, 2018

contributions représentent, en pourcentage du 
profit, 73,3 % et 46,8 % respectivement.

3.2 Commerce et intégration 
économique durable
L’intégration commerciale peut avoir des effets 
positifs sur l’emploi grâce aux gains d’efficacité. 
Cependant, l’intégration commerciale pouvant 
également entraîner une dislocation de l’emploi, 
une informalité accrue et une croissance de l’écart 
entre les salaires, l’impact sur l’emploi et le travail 
décent des politiques commerciales doivent être 
soigneusement examinés. 

Les personnes interrogées font part de leur insa-
tisfaction vis-à-vis des conditions économiques 
telles qu’elles existent actuellement en RCA. Elles 
se montrent particulièrement mécontentes de la 
solidité de l’environnement macroéconomique et 
de la gestion de l’économie dans son ensemble. 
Les PME et les grandes entreprises semblent se 
rejoindre sur la plupart de leurs critiques, sauf 
en ce qui concerne la pression fiscale: les PME 
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soutiennent plus fermement que la pression fis-
cale entrave le développement du secteur privé, 
tandis que les grandes entreprises se montrent 
satisfaites sur ce point. Graphique 18

Plusieurs facteurs limitent l’attractivité de la RCA 
en matière d’investissements directs étrangers. La 
position enclavée du pays, couplée à la faiblesse 
de ses infrastructures, l’isolent des fournisseurs et 
des marchés étrangers et contribuent à la hausse 
des prix à l’importation. A cela s’ajoutent un climat 
des affaires fragile, une pénurie de main-d’œuvre 

27	  Bureau of Economic and Business Affairs, juin 2012 

qualifiée, ainsi qu’une insécurité structurelle. La 
mauvaise gouvernance et l’absence de présence 
étatique sur la majeure partie du territoire font 
obstacle à la reprise du commerce et l’intégration 
économique durable de la RCA27. Graphique 19 -  
Graphique 20

En 2013, la guerre civile a interrompu presque 
toute l’activité économique et chassé les inves-
tisseurs. La crise a ravagé l’économie du pays, 
contribué à la détérioration du climat des af-
faires, et conduit à l’effondrement des principaux 
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secteurs productifs — agricole, extractif et fores-
tier. Dans plusieurs localités, les entreprises ne 

fonctionnent pas, et la production locale ne cir-
cule plus normalement. La quantité de manioc qui 
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arrivait à Bangui avant 2013 a notamment diminué 
de moitié28. Les sites miniers ont été accaparés par 
les groupes armés, tandis que l’ampleur croissante 
du trafic des ressources minières et la corruption 
ont financé les chefs de guerre et alimenté l’insta-
bilité. La guerre civile a bouleversé les échanges au 
niveau régional et provoqué le déclassement de la 
voie Atlantique-Tchad via la RCA. 

Traditionnellement, la RCA exportait principale-
ment des diamants, du bois, du coton, du café et 
du tabac vers la France, le Tchad, le Cameroun, la 
Chine et l’Allemagne29. Le secteur forestier, qui, 
avant la crise, représentait environ 10 % du PIB 
et près de 50 % des exportations du pays, a été 
particulièrement touché par l’ampleur des actes 
de pillage des outils de production ainsi que par le 
déplacement de la population. Le secteur minier, 
qui représente environ 5 % du PIB, avait connu une 
chute spectaculaire de sa production en mai 2013, 
avec l’embargo sur les exportations de diamants 
d’Afrique centrale lié au processus de Kimberley. 
Selon le système de certification du Processus de 

28	  Atelier technique tripartite, octobre 2018

29	  Société Genérale, septembre 2018

30	  AFDB, mars 2017 

Kimberley, les exportations de diamants bruts 
s’élevaient à 371 000 carats en 2012 avant l’em-
bargo. En septembre 2016, les exportations de 
diamants ne représentaient plus que 3702 carats30. 
Graphique 21 - Graphique 22

Suite au retour progressif de la sécurité à Bangui 
et des principaux corridors d’approvisionnement 
du pays en biens d’équipement, on assiste à une 
reprise des activités dans le commerce, le secteur 
du bois et l’industrie manufacturière. Les flux des 
investissements directs étrangers (IDE) se sont re-
dressés depuis 2015, passant de 3 millions USD à 
17 millions USD en 2017. Les secteurs du bois et des 
diamants attirent l’essentiel des IDE. La France et 
la Chine sont les deux principaux investisseurs du 
pays. Le pays reçoit également un volume impor-
tant d’aide internationale, en particulier de la part 
de l’UE, des États-Unis et du FMI. 

Les personnes interrogées soulignent plusieurs 
éléments susceptibles de faire obstacle au déve-
loppement du commerce: en tête de liste apparaît 
le manque d’efficacité des autorités compétentes, 
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suivi de près par les impôts et taxes sur les impor-
tations, jugés trop élevés; de nombreux individus 
mentionnent le problème de la corruption, puis le 
manque d’infrastructures de transport; la sécuri-
sation de la marchandise entraîne également des 
coûts importants, qui pourraient être réduits si la 
sûreté et la stabilité étaient rétablis. Graphique 23

Les résultats de l’enquête soulignent que l’amé-
lioration de la sécurité et de l’ordre public repré-
sente la mesure la plus attendue afin de permettre 
le développement du commerce en RCA.  Les en-
treprises ayant participé à l’enquête demandent 
en deuxième lieu des politiques visant à faciliter 
l’accès au financement, élément essentiel au bon 
fonctionnement de l’économie. Le gouvernement 
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devrait ensuite œuvrer pour que la fourniture des 
services se déroule de manière régulière, pour 
améliorer l’accès à la formation, et enfin pour que 
les infrastructures élémentaires telles que rues et 
ponts soient réparées de façon plus efficace.

La balance commerciale du pays est structurel-
lement négative, une tendance qui devrait se 
poursuivre au cours des prochaines années31. La 
balance commerciale ne s’est pratiquement pas 
améliorée malgré l’apaisement du conflit. Les 
exportations de biens ont atteint 113 millions 
USD en 2017, en baisse par rapport au niveau 
qu’elles occupaient avant le conflit, tandis que 
les importations ont continué d’augmenter (418 
millions USD en 2017). Les importations com-
prennent les produits alimentaires, les produits 
chimiques, les machines, le matériel de transport 
ainsi que le pétrole. Les exportations et les impor-
tations devraient croître à un rythme similaire. 
La République centrafricaine est dans une cer-
taine mesure favorable au commerce extérieur, 
puisque le commerce international représente 
environ 12 % du PIB du pays. Toutefois, les poli-
tiques protectionnistes visant à protéger les in-
dustries locales ont limité l’ouverture du pays. 

31	  Société Genérale, septembre 2018 

32	  Ibid.

Les droits de douane sont relativement élevés. De 
plus, certains produits agricoles bénéficient de 
tarifs de protection plus élevés. Malgré un accès 
aisé à son marché intérieur, la République centra-
fricaine n’accorde de droits de douane préféren-
tiels à aucun autre pays32. Le pays est membre 
d’un certain nombre de communautés écono-
miques régionales: la Communauté économique 
et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC), la 
Communauté économique des États de l’Afrique 
centrale (CEEAC) et la Communauté des États du 
Sahel-Sahara (CEN-SAD). Malgré la création de la 
zone de libre-échange entre les pays de la CEMAC, 
le niveau des échanges intracommunautaires est 
resté faible. Les faiblesses mentionnées ci-dessus 
expliquent pourquoi la RCA présente finalement 
un degré d’ouverture plus faible que ses concur-
rents directs. Graphique 25 - Graphique 26

Un objectif assumé du gouvernement est d’attirer 
les IDE pour relever le niveau de vie de la popu-
lation et faire du développement économique un 
levier pour lutter contre l’insécurité. En mai 2018, 
une nouvelle Charte des Investissements a été 
adoptée, faisant suite aux demandes des investis-
seurs lors du Forum de Bangui sur la promotion 
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Source: Enquête EESE RCA

	X Graphique 24: Mesures les plus importantes à mettre en oeuvre pour développer le commerce, 
selon les PME
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	X Graphique 25: Exportations de biens et services (% du PIB)
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du secteur privé en septembre 2015. La Charte 
devrait donner une base juridique pour attirer les 
investissements en RCA et favoriser la création de 
nouvelles entreprises. 

Pour relancer les IDE, les participants de l’atelier 
technique tripartite d’octobre 2018 suggèrent de 
renforcer les infrastructures de transports, no-
tamment en diversifiant les accès à la mer (via le 
Congo ou le Soudan), en achevant le bitumage de 
la route RCA-Cameroun, en construisant des che-
mins de fer, et en renforçant le transport maritime 
via le fleuve Oubangui. Il est également essentiel 
d’assurer stabilité et sécurité, ainsi que la stabilité 
juridique des investissements, de développer les 
zones pétrolifères/diamantifères, d’adopter une 
dynamique nationale entrepreneuriale structurée 
qui crée des emplois décents, de créer un environ-
nement propice des affaires, d’accroître la produc-
tion d’énergie et d’encourager le développement 
d’une formation professionnelle adaptée aux be-
soins des entreprises. Pour relancer le commerce 
des marchandises, les recommandations de l’ate-
lier technique tripartite appellent à augmenter les 

voies d’accès en RCA via le Cameroun, le Congo, 
et Soudan, relancer les relations avec la RDC, ac-
croître les relations avec les autres pays, relancer 
la production notamment dans le secteur du café, 
cacao, coton et autres produits.

Selon le rapport 2019 Doing Business de la Banque 
Mondiale, 10 documents étaient requis pour pou-
voir exporter de la RCA, et 11 pour pouvoir im-
porter.

Les liens qu’entretiennent les grandes entre-
prises avec les PME ne sont pas satisfaisants. 
Comme le révèlent les graphiques ci-dessous, les 
grandes entreprises ne fournissent que très peu 
de services aux entreprises locales. Que ce soit 
en matière de services financiers, de distribu-
tion d’électricité, d’eau et de gaz, de formation ou 
d’aides financières, les échanges entre les deux 
types d’entreprises sont trop rares. Il serait né-
cessaire de faire naître une certaine complémen-
tarité entre celles-ci, pour faire en sorte que les 
unes et les autres bénéficient de leur coexistence. 
Graphique 27
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Source: Enquête EESE RCA

	X Graphique 27: Liens entre grandes entreprises et firmes locales
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3.3 Réglementations et 
environnement légal
Un environnement juridique et réglementaire clair 
et adapté, promouvant les normes en matière de 
droit du travail et de protection de l’environne-
ment, est nécessaire à la création et au dévelop-
pement des entreprises. Il favorise l’émergence 
d’entreprises formelles et augmente la compétiti-
vité de l’ensemble du secteur privé. Graphique 28

Le développement du secteur privé et des PME 
en Centrafrique fait partie intégrante des pro-
grammes de redressement développés depuis la 
crise, tel le programme de développement éco-
nomique initié dans le plan d’urgence 2013-2015 
du gouvernement d’union nationale de transition 
ou encore le Plan de relèvement et de consolida-
tion de la paix pour la République centrafricaine 
(RCPCA) 2017-2021. Le troisième pilier du RCPCA 
a pour objet de relancer l’activité économique et 
augmenter les capacités de production afin de sti-
muler le relèvement et la croissance, notamment 
en améliorant le climat des affaires pour le secteur 
privé en RCA33.

Le développement du secteur privé centrafri-
cain était déjà confronté, avant la crise, à des 
contraintes structurelles et à un environnement 
peu favorable au développement d’entreprises 
durables. Malgré les efforts déployés par le passé 
dans le domaine de la création d’entreprises et de 
la fiscalité, la RCA a presque toujours été classée 
en dernière position dans les rapports Doing 
Business de la Banque mondiale. La crise n’a fait 
qu’aggraver les nombreux obstacles au déve-
loppement du secteur privé, parmi lesquels on 
compte l’insécurité, la défaillance de l’État, les pil-
lages et les entraves aux investissements. Pendant 
la crise, le secteur privé a enregistré des pertes 
considérables, conduisant à une réduction des 
activités de 30 % en moyenne, et atteignant 40 % 
dans l’est du pays. À tous ces facteurs s’ajoute le 
départ de la plupart des opérateurs économiques 
étrangers, qui dominaient le secteur informel et le 
petit commerce34. Ces derniers ont fui les violences 
intercommunautaires en se délocalisant dans les 
pays voisins.

33	  Groupe de la Banque Mondiale, 2016

34	  BDEAC, mars 2015

Outre le ministère de la Promotion des PME, les 
structures en charge du secteur privé et de l’appui 
à la création d’entreprises en RCA sont le Guichet 
Unique (GU), le Centre d’assistance aux PME et à 
l’artisanat (CAPMEA), l’Agence centrafricaine pour 
la formation professionnelle et l’emploi (ACFPE), 
la Chambre de Commerce, d’Industrie, des Mines 
et de l’Artisanat (CCIMA), l’Union nationale du pa-
tronat centrafricain (UNPC) et le Groupement in-
terprofessionnel centrafricain (GICA). 

Si les personnes interrogées jugent avec sévérité 
l’environnement légal de la RCA, certains aspects 
semblent plus préoccupants que d’autres. Les ac-
teurs économiques estiment que la protection des 
consommateurs représente l’élément le moins sa-
tisfaisant; la protection des investisseurs, l’appro-
visionnement en matières premières, l’utilisation 
des ressources naturelles ainsi que l’acquisition 
des marchés publics demeurent à perfectionner. 
L’acquisition et la création d’entreprise se trouvent 
relativement bien notées, même si la marge de 
progression reste considérable. Graphique 29

L’environnement jur idique des PME en 
Centrafrique a fait l’objet de plusieurs réformes 
avant la crise de 2013. Ces réformes visaient à li-
béraliser les activités économiques et s’articulent 
autour des actions suivantes: la suppression des 
situations de monopoles, la libéralisation pro-
gressive du commerce extérieur international 
avec l’OMC et du commerce interrégional avec la 
CEMAC, et l’application des mesures incitatives 
d’investissement (Charte nationale d’investisse-
ments). Graphique 30

Le Guichet unique de formalité des entreprises 
(GUFE) a été mis en place en 2008 pour favoriser 
un allègement des coûts afférents à la création 
d’entreprise et simplifier les procédures. La créa-
tion d’une entreprise, qui nécessitait trois mois de 
démarches avant la mise en place du GU, avait été 
réduite à sept jours à partir de 2008. Ces délais 
ont été ramenés à 2 jours en 2018. Les formalités 
à remplir pour l’établissement des statuts par le 
notaire et l’immatriculation au registre du com-
merce ont été également réduites à deux jours au 
lieu d’une semaine auparavant. L’enregistrement 
auprès de la chambre de commerce et l’établis-
sement de la fiche statistique sont effectués au 
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	X Graphique 28: Indice de la qualité de la réglementation
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	X Graphique 29: Comment les PME jugent l’environnement légal
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même moment, sur place35. Les coûts d’enregis-
trement ont été réduits en 2012, de même que le 
capital minimum requis pour la constitution d’une 
société en 2018.

Si l’on se penche sur les résultats du sondage, l’on 
observe des taux d’enregistrement très variés 
selon le service concerné. Si 86% des entreprises 
affirment s’être enregistrées au service des 
impôts, cette proportion diminue déjà de manière 
significative pour ce qui est de l’enregistrement 
au registre du commerce (64%). Seule une entre-
prise sur deux est inscrite à la sécurité sociale, et 
la proportion d’entreprises s’étant enregistrées au 
guichet unique de formalisation n’est que de 38%. 
Les personnes interrogées jugent les processus de 
formalisation plutôt faciles, ce qui représente une 
source de satisfaction. Quant aux obstacles à l’en-
registrement, une majorité relative affirme tout 
simplement ne pas savoir comment s’y prendre. Il 
serait dès lors nécessaire de communiquer davan-
tage sur les différents processus d’enregistrement 
afin d’atteindre le plus possible d’entrepreneurs. 
Environ un quart des répondants estiment en-
suite que les enregistrements au registre du com-
merce, à la sécurité sociale et au guichet unique 

35	  Ibid. 

de formalisation ne seraient pas attrayants du fait 
qu’ils ne sont pas requis par la loi. Le coût de l’en-
registrement représente également un problème 
souvent mentionné. Enfin, de nombreux individus 
déclarent ne pas percevoir l’utilité de ces enregis-
trements: il serait donc judicieux d’adjoindre des 
incitations aux processus de formalisation afin 
d’attirer les entrepreneurs. Graphique 31

En octobre 2017 le département des petites et 
moyennes entreprises et industries a fait adopter 
un code régissant les petites et moyennes entre-
prises à Bangui. Ce texte comporte 101 articles qui 
corrigent le silence de la loi dans la promotion des 
PME/PMI et offrent des avantages pour le déve-
loppement des entreprises. L’objectif est de contri-
buer à assainir et améliorer le climat des affaires. 
Afin d’apporter son appui aux entreprises pour 
se relancer, le gouvernement centrafricain s’est 
engagé à remettre sur pied le Centre d’assistance 
aux PME et à l’artisanat (CAPMEA). Graphique 32

Néanmoins, les efforts du gouvernement pour 
permettre un large accès des PME aux services 
offerts par les autorités peinent à se concrétiser. 
Les procédures simplifiées d’enregistrement 
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	X Graphique 30: Facilité de faire des affaires, classement (sur 190 pays)
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semblent avoir attiré et convaincu bon nombre 
d’entreprises, puisque 21% en auraient bénéficié. 
Les programmes de formation et recyclage pré-
sentent des résultats honorables, avec 16% des 
PME qui y auraient fait recours. 12% auraient bé-
néficié d’accès et d’opportunités de marché, et 
10% d’informations sur les obligations légales. 
Les autres services touchent malheureusement 
moins d’une entreprise sur dix, ce qui est insuffi-
sant. Il est nécessaire de continuer à perfectionner 

ces appuis, tout en révisant la communication les 
concernant afin d’en améliorer la visibilité et l’at-
tractivité. Graphique 33

En plus des réglementations et des procédures 
formelles, la mauvaise gouvernance, la corruption 
et l’inefficacité du système judiciaire contribuent 
au mauvais environnement des affaires en RCA. 
La faiblesse des infrastructures représente un 
obstacle majeur: en 2018, la RCA se trouvait à la 
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184e place sur 189 en matière de raccordement à 
l’électricité selon le Rapport Doing Business 201936.

La législation relative au secteur privé se heurte 
aux mutations du marché de travail et la floraison 
des activités informelles. Les participants de l’Ate-
lier Technique Tripartite en octobre 2018 sou-
lignent l’absence ou la mauvaise application des 
normes en RCA. Ils notent la caducité des textes, 
qui ne sont plus adaptés à la réalité d’aujourd’hui. 

36	  WBG, 2018

Dans les relations de travail par exemple, les textes 
sont en vigueur depuis 1957 et ne prennent pas en 
compte des services tels que le gardiennage, les 
médias ou la libéralisation de certaines activités. 
Pour les participants, cette caducité concerne 
aussi certaines conventions qui n’auraient pas 
été ajustées depuis plusieurs années, avec par 
exemple le montant du salaire minimum interpro-
fessionnel garanti (SMIG) qui est resté inchangé 
depuis 1994. Ils notent que plusieurs textes sont 
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à réviser et soulignent l’absence de procédures 
claires de contrôle en matière de normes37.

Dans le milieu urbain, l’essentiel des emplois 
relève du secteur informel et, dans une moindre 
mesure, du secteur privé. Or, même les entre-
prises du secteur formel ont tendance à ne pas ap-
pliquer pleinement la législation. Les participants 
de l’atelier technique tripartite d’octobre 2018 sou-
lignent les distorsions économiques causées par 
l’informalité et la corruption dans le secteur du 
commerce. 51 % des importations seraient frau-
duleuses38. Les entreprises informelles paieraient 
moins de droits douane et vendraient moins cher 
des produits pourtant parfois identiques, ce qui 
représente une concurrence déloyale pour les en-
treprises formelles s’acquittant de leurs taxes. Ceci 
résulte dans certains cas à une éviction totale des 
entreprises formelles du marché, et à une diminu-
tion des recettes fiscales de l’État. Par exemple, 
en 2017, les droits d’assises sur le vin de 2500 
Francs CFA par bouteille ont contribué à évincer 
les vendeurs de vin du secteur formel du marché 
au profit du secteur informel. En 2017, l’État avait 
fait des prévisions de 4 milliards (1,5 milliards en 
volume de production et 2,5 milliards en recettes) 
sur ces droits d’assises mais n’a finalement rien 
pu collecter. Ces taxes ont contribué à accroître 
les importations frauduleuses et la fermeture de 
plusieurs activités.

La comptabilité représente un autre sujet de 
préoccupation. Selon l’enquête, l’intégralité des 
grandes entreprises et multinationales tiennent 
une comptabilité régulière, qui passe notamment 
par le dépôt, en fin d’année, de la Déclaration 
Statistique et Fiscale (DSF) à la Direction Générale 
des Impôts et Domaines (DGID). Cependant, les 
PME ne font pas preuve d’autant de rigueur: seules 
38% déclarent tenir une comptabilité détaillée et 
formelle, 22% affirment pratiquer une comptabi-
lité non détaillée et approximative, tandis que 32% 
n’en tiennent tout simplement pas. 

37	  Atelier technique tripartite, octobre 2018

38	  Atelier technique tripartite, octobre 2018

39	  ILAC, 2017

40	  Ibid.

3.4 État de droit et 
propriété privée
Un système juridique formel et efficace garantis-
sant le respect des contrats et de l’état de droit 
ainsi que la protection des droits de propriété pro-
tégés, est une condition essentielle pour attirer 
les investissements, ainsi que pour entretenir la 
confiance et la justice au sein de la société. Le res-
pect de l’état de droit est essentiel pour créer un 
environnement de confiance pour les entreprises 
et les investisseurs. Graphique 34

La dernière Constitution en vigueur en RCA a été 
adoptée le 14 décembre 2015 et promulguée le 27 
mars 2016. Le droit en vigueur en RCA est calqué 
sur le droit français et repose donc sur la tradition 
romano-germanique et le Code Napoléon. Il existe 
officiellement deux ordres juridictionnels en RCA: 
l’Ordre judiciaire et l’Ordre administratif. La justice 
est rendue en République centrafricaine au nom 
du peuple centrafricain par la Cour de Cassation, le 
Conseil d’État, la Cour des Comptes, le Tribunal des 
conflits, les Cours et Tribunaux.  Bien que le pou-
voir judiciaire soit déclaré indépendant des pou-
voirs exécutif et législatif par la Constitution, de 
nombreux analystes et praticiens soulignent qu’il 
n’existe pas de réelle séparation entre les pouvoirs 
exécutif et judiciaire, et que le premier représente 
le pouvoir prépondérant en RCA39.

Après des années de conflit et de faiblesse des 
institutions gouvernementales, la population ne 
fait pas confiance en un système judiciaire perçu 
comme corrompu et au service des plus puissants, 
et marqué par son manque d’infrastructures et de 
capacités administratives40. Sa zone géographique 
d’action se limite à la capitale Bangui et à quelques 
centres administratifs, alors que la majeure partie 
du territoire est, à divers degrés, sous le contrôle 
des rebelles. Les populations s’en remettent 
d’abord aux traditions et coutumes locales de leurs 
communautés, ou aux milices présentes sur leur 
territoire pour régler leurs conflits. 

La législation en matière de foncier en RCA n’a 
pas connu de révision depuis la loi du 9 janvier 
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1964. Elle fait du gouvernement central le premier 
propriétaire et le principal gestionnaire des res-
sources naturelles du pays. Selon cette loi, toutes 
les terres sont classées en deux domaines: le do-
maine public, qui est constitué des terres non sus-
ceptibles de droits individuels, et le domaine privé, 
qui fait l’objet de titres fonciers ou appartient à 
l’État. Toutes les terres réputées « vacantes » lors 
de l’adoption de la loi de 1964 sont ainsi devenues 
propriétés de l’État. En l’absence de titre foncier, 
les communautés locales et autochtones sont 
privées de droits sur leurs territoires coutumiers, 
notamment les forêts. La loi nationale en vigueur 
n’oblige pas l’État à consulter ou à indemniser ces 
communautés au préalable de leur déguerpisse-
ment, ou avant l’attribution de leurs terres à des 
investisseurs. Cette négation de la possibilité de 
posséder les terres est contraire à la Convention 
16941 de l’OIT ratifiée par la RCA, ainsi qu’aux 
normes internationalement reconnues relatives 
aux droits à la consultation libre informée et préa-
lable et à une indemnisation équitable. 

La difficile privatisation des terres ne facilite pas 
les investissements privés. Le seul mode d’accès à 

41	  La Convention n° 169 de l’OIT relative aux peuples indigènes et tribaux (1989) permet de déclarer propriétaires 
des possesseurs de terres, même s’ils n’ont pas de titre foncier.

42	  World Bank Group (WBG), 2018

la propriété permis par les textes juridiques de la 
RCA est la concession, un processus compliqué et 
coûteux d’immatriculation des terres, inaccessible 
aux populations à l’exception des individus les plus 
riches appartenant à des réseaux. Selon le rapport 
Doing Business 2019 de la Banque mondiale, il faut 
75 jours et cinq procédures pour enregistrer une 
propriété, la procédure coûtant en moyenne 11 % 
de la valeur du bien. Ceci place le pays au 172e 
rang sur 190 en termes d’enregistrement de la 
propriété42.  Seules 0,1 % des terres sont immatri-
culées. L’absence d’une politique foncière générale 
est parfois critiquée par certains bailleurs de fonds 
et organisations. Un projet de révision du Code do-
manial et foncier était en cours d’élaboration avant 
d’être abandonné lors de la crise de 2013. 

Le ministère de l’Urbanisme attribue et gère les 
terrains de la RCA, tandis que l’aspect technique 
du cadastre est complété par le ministère des 
Finances et du Budget, qui s’occupe de l’aspect 
financier de l’enregistrement des terres. Ce der-
nier abrite également le bureau d’enregistre-
ment immobilier, connu sous le nom d’Office des 
Domaines. 
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La RCA est membre de la Convention instituant 
l’Organisation mondiale de la propriété intellec-
tuelle (OMPI) depuis le 23 août 1978, mais n’est pas 
encore signataire de la grande majorité des traités 
administrés par l’OMPI. La RCA est également 
membre de l’Organisation africaine de la propriété 
intellectuelle (OAPI) créée par l’Accord de Bangui 
en 1997. Le pays dispose, en plus de l’Accord de 
Bangui révisé (1999), d’une législation nationale 
sur le droit d’auteur et les droits voisins qui date 
de 1985. Les sanctions concernant les infractions 
aux droits d’auteurs sont régies par le Code pénal 
centrafricain (Articles 185-191). Les lois relatives à 
la propriété intellectuelle adoptées par le pouvoir 
législatif sont la Loi n° 10.001 portant Code pénal 
centrafricain (2010) et la Loi n° 01-010 du 16 juillet 
2001 portant Charte des investissements (2001). 

Le Service national de la propriété industrielle, au 
sein de la Direction du développement industriel et 
artisanal au ministère de l’Industrie, du Commerce, 
des PME-PMI est chargé de la gestion des questions 
de propriété intellectuelle en RCA. La gestion et la 
défense des droits d’auteur et des droits voisins 
sont du ressort du Bureau centrafricain du droit 
d’auteur (BUCADA), établi depuis 1985. Le BUCADA, 
par accord de réciprocité conclu avec les orga-
nismes de gestion collective étrangers, traite les ti-
tulaires des droits d’auteurs étrangers de la même 
manière que les nationaux. En RCA, les infractions 
les plus fréquentes en matière de propriété intel-
lectuelle sont la contrefaçon et la piraterie, tandis 
que les domaines les plus touchés sont la musique, 
l’audiovisuel et les œuvres littéraires43.

En 2015, la RCA a bénéficié du soutien de l’OMPI au 
projet “New Partnership for Africa’s Development”, 
dans le cadre duquel un nombre d’acteurs du sec-
teur et de fonctionnaires ont été formés sur le 
thème de la propriété intellectuelle.  Des centres 
de soutien à l’innovation technologique ont été mis 
en place pour permettre aux innovateurs d’avoir 
accès à une information de haute qualité en ma-
tière de technologie.

3.5 Concurrence loyale
Pour que le secteur privé et les entreprises du-
rables se développent, il est important de disposer 
d’une législation garantissant la concurrence, et 

43	  OMC, juin 2013

44	  WTO, 2013 

assurant le respect continu des normes du tra-
vail et des normes sociales. De plus, les pratiques 
anti-compétitives au niveau national doivent être 
éliminées.

L’économie centrafricaine est marquée par l’exis-
tence d’un certain nombre de monopoles. Un 
monopole sur 90 % des importations de sucre 
est accordé à une société de droit privé, Sucrière 
en Afrique (SUCAF-RCA), tandis que l’importation 
d’électricité est exclusivement assurée par la so-
ciété publique de l’électricité, Énergie centrafri-
caine (ENERCA). Des monopoles sont également en 
vigueur en ce qui concerne l’importation, le trans-
port et le stockage des hydrocarbures, les trans-
ports routiers internationaux, les services postaux 
et les télécommunications fixes de base. La RCA n’a 
pas encore notifié l’OMC des entreprises de com-
merce d’État au sens de l’Article XVII du GATT44. 
Néanmoins, le pays est engagé dans un processus 
de désengagement de l’État et de libéralisation ef-
fective de l’économie. 

L’adoption du Code du Commerce de 2016 a permis 
d’énoncer la politique en matière de concurrence. 
Le Code interdit “toute pratique de nature à faire 
obstacle au jeu de la concurrence notamment les 
ententes illicites, les abus de position dominante 
et les concentrations qui réduisent sensiblement 
la concurrence”. Il met également en place une 
Commission nationale de la concurrence (CNC) et 
établit que la surveillance en matière de pratiques 
restrictives et anticoncurrentielles relève de la 
compétence des services du ministère en charge 
du commerce. Avant ce texte, le commerce était 
régi par le droit français et plus récemment par les 
traités de l’Organisation pour l’Harmonisation du 
Droit des Affaires en Afrique (OHADA) et de l’OMC 
que le pays a ratifiés.

Pour ce qui est des marchés publics, la RCA a 
adopté en 2008 un nouveau cadre de gestion 
transposant toutes les dispositions communau-
taires de la CEMAC et répondant aux standards 
internationaux en matière de marchés publics. 
Les différentes fonctions de passation des mar-
chés, de leur contrôle et de régulation du système 
sont dorénavant réparties entre trois nouveaux 
organes: l’Autorité de régulation des marchés pu-
blics, la Direction générale des marchés publics, 
et les Services de passation des marchés publics. 
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L’Article 64 du Code précise qu’une marge de pré-
férence peut être attribuée à une offre pour les en-
treprises ayant leur siège en RCA ou dans un État 
membre sans pour autant que cette marge soit 
supérieure à 15 % pour les entreprises nationales 
et 10 % pour les entreprises CEMAC. En matière 
de sous-traitance, une marge préférentielle de 5 % 
est accordée aux entreprises prévoyant de traiter 
au moins 30 % de son offre avec une entreprise 
d’un État membre de la CEMAC.

Les relations entre le gouvernement et les en-
treprises publiques ont été marquées par des 
tensions ces dernières années. En janvier 2012, 
les entreprises publiques centrafricaines ont été 
placées sous la direction d’un conseil spécial de 
surveillance et de redressement après la dissolu-
tion de leurs conseils d’administration. L’objectif 
était de “mettre hors d’état de nuire” les auteurs 
de malversations financières et de mettre fin à une 
mauvaise gestion de ces entreprises. En août 2016, 
les directeurs généraux des entreprises publiques 
qui ne reversaient pas leur TVA dans la caisse de 
l’État ont été réprimandés par le ministre contrô-
leur général des entreprises publiques de RCA. La 
Cour des comptes centrafricaine, fondée en 1997, 
est l’institution supérieure de contrôle compétente 
pour juger les comptes des entreprises publiques. 

Les participants de l’atelier technique tripartite 
d’octobre 2018 ont souligné le problème du dé-
tournement de l’aide matérielle, fournie par la 
MINUSCA et d’autres organisations ou ONG inter-
nationales, qui semble relever de la concurrence 
déloyale. En effet, certains biens se retrouvent en 
circulation sur le marché et font de la concurrence 
aux autres produits. Ces pratiques diminuent les 
recettes douanières et le chiffre d’affaire des en-
treprises centrafricaines45.  Ils ont également sou-
ligné l’impact du secteur informel, qui compromet 
l’équilibre financier de l’État ainsi que les objectifs 
des entreprises privées. A cause de l’ampleur du 
secteur informel, les entreprises formelles sup-
portent une charge fiscale très élevée, ce qui a des 
répercussions sur leurs prix et par conséquent sur 
leur compétitivité.

45	  Atelier technique tripartite, octobre 2018

46	   CIA, janvier 2019

3.6 Technologies de l’information 
et de la communication
À l’ère de l’économie de la connaissance, l’utilisa-
tion des technologies de l’information et de la com-
munication (TIC) est fondamentale pour atteindre 
les objectifs de développement, en particulier la 
croissance des entreprises. Les individus bénéfi-
cient de la disponibilité et de l’utilisation des TIC de 
multiples manières, et celles-ci leur permettent no-
tamment d’accéder à des informations essentielles 
pour créer et gérer leur entreprise. Pour exploiter 
pleinement le potentiel des TIC, une infrastructure 
technique adéquate est nécessaire, ainsi que les 
compétences pour utiliser les réseaux et services 
existants.

Le réseau de base, marqué par un état de vétusté 
et de détérioration, est constitué principalement 
de relais radio à micro-ondes et à faible capa-
cité. Bien qu’il existe des fournisseurs de services 
Internet et de téléphonie mobile, la radio est le 
moyen de communication le plus populaire. La plu-
part des services de téléphonie fixe et mobile, ainsi 
que l’accès à Internet sont le plus souvent limités 
à Bangui. Avec la présence de plusieurs fournis-
seurs, le service mobile cellulaire s’est développé 
au point de fournir à 22 % de la population un 
abonnement cellulaire mobile. Le nombre total de 
personnes pouvant accéder à Internet à partir de 
leur foyer était de 4,6 % en 201646. Graphique 36 
- Graphique 37

L’insécurité et la défectuosité des infrastructures 
électriques sont des obstacles à la diffusion des 
TIC. Les conflits ont entravé le développement 
des télécommunications, de même que celui des 
infrastructures électriques. Même à Bangui, les 
antennes et autres infrastructures relatives aux 
télécommunications (50 % à Bangui et quasiment 
100 % dans les autres préfectures) fonctionnent 
avec des groupes électrogènes, ce qui a des ré-
percussions sur les coûts et sur l’accès à ces tech-
nologies. 

La législation nationale est favorable aux inves-
tissements dans le secteur. Néanmoins, en 2012, 
le marché de la téléphonie fixe, bien qu’institu-
tionnellement ouvert à la concurrence, était sous 
contrôle de l’opérateur historique SOCATEL et 
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peinait à se faire de la place du fait de la concur-
rence des opérateurs mobiles. Le marché de la té-
léphonie mobile, ouvert depuis 1996, est marqué 
par la présence de quatre opérateurs, tandis que 
le marché de l’Internet est très peu développé et 
peu exploité à cause du coût d’accès à la bande 

passante sur satellite. Cependant, les participants 
de l’atelier technique tripartite d’octobre 2018 ont 
souligné que l’aspect fluctuant de la fiscalité/pa-
rafiscalité en la matière représente un obstacle à 
l’expansion du secteur. Par exemple, l’introduction 

RÉPUBLIQUE 
CENTRAFRICAINE 

CAMEROUN

BURKINA FASO 

RÉPUBLIQUE 
DU CONGO

0

25

50

75

100

125

2016201520142013201220112010200920082007

Source: Union Internationale des Télécommunications

	X Graphique 36: Abonnements à la téléphonie mobile (pour 100 habitants
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de la taxe de radioactivité a bouleversé les entre-
prises du secteur47.

Les TIC ont un rôle à jouer en matière de gou-
vernance et de développement économique. Le 
PNRCP 2018-2021 note ainsi que l’amélioration des 
réseaux des TIC devrait permettre “de désenclaver 
certaines régions, ce qui appuiera et facilitera le 
redéploiement de l’État, ainsi que l’échange d’in-
formations entre les autorités centrales et lo-
cales, tout en accentuant la cohésion nationale.” 48  
Dans cette perspective, le projet “Central African 
Backbone”, co-financé par l’Union européenne 
(UE) et la Banque africaine de développement 
(BAD), planifié pour la période 2018-2021, a pour 
objectif de favoriser le désenclavement numérique 
des zones rurales, tout en favorisant l’intégration 
régionale par l’entremise d’une infrastructure à 
fibre optique de plus de 1000 km.  La composante 
RCA du «Central African Backbone» s’inscrit dans 
un projet plus large d’interconnectivité continen-
tale, complémentaire à la Dorsale Transsaharienne 
à fibre optique (DTS), cofinancée également par 
l’UE et la BAD, et qui se propose d’interconnecter 
l’Algérie, le Niger, le Nigéria et le Tchad.

L’objectif du projet est de contribuer à terme au 
développement et à la diversification de l’éco-
nomie centrafricaine grâce à une large utilisation 
des nouvelles technologies, de favoriser le déve-
loppement du secteur privé, de réduire considéra-
blement le coût des transactions économiques et 
sociales et d’atteindre une augmentation sensible 
des recettes fiscales. En outre, cette opération 
devrait aider le pays à intégrer l’économie nu-
mérique et à stimuler la croissance en favorisant 
notamment une augmentation substantielle des 
recettes fiscales, une amélioration de la qualité 
des services et une réduction des coûts des tran-
sactions économiques liées à la pénétration des 
services Internet, qui devraient selon certaines es-
timations atteindre au moins 20 % de la population 
centrafricaine en 202149.

3.7 Accès aux services financiers
Il ne peut y avoir un développement adéquat 
des entreprises sans l’accès à des services finan-
ciers diversifiés et adaptés à un environnement 

47	  Atelier technique tripartite, octobre 2018

48	  Groupe de la Banque Mondiale, 2016 

49	  Africa Business Communities, janvier 2018

favorable à des entreprises durables. La nécessité 
de créer des possibilités d’accès au crédit concerne 
toutes les catégories d’entreprises mais plus par-
ticulièrement celles de petite taille (PME, TPE). 
L’informalité de la plupart des PME contribue à leur 
difficulté à accéder au financement, leurs avoirs 
restent informels et ne peuvent pas être utilisés 
en garantie dans les institutions financières for-
melles. Afin d’assurer une meilleure inclusion fi-
nancière, le RCPCA 2017-2021 a prévu un meilleur 
accompagnement des entreprises et le développe-
ment des services financiers, ainsi qu’un accès au 
crédit facilité et un déploiement du sous-secteur 
de la microfinance sur tout le territoire. 

Le chantier s’annonce ardu, comme le laisse envi-
sager le graphique ci-dessous. Lorsqu’interrogées 
sur la source de financement auxquelles elles fe-
raient le plus volontiers recours, les personnes 
sondées se montrent presque unanimes: elles se 
tourneraient vers leur épargne ou fonds propres, 
loin devant une éventuelle requête auprès d’une 
banque. Les entrepreneurs potentiels semblent 
ainsi distants vis-à-vis d’un système bancaire dont 
ils ne sont qu’une petite minorité à tenir compte. 
Juste derrière les banques se place le recours aux 
associations et tontines. Les autres sources de fi-
nancement demeurent marginales. Graphique 38

Le secteur financier de la RCA est le plus petit de 
la région CEMAC et ne représente que 17,6 % du 
PIB. Il est donc largement sous-développé et ne 
joue qu’un rôle limité dans le soutien à la crois-
sance économique. Environ 5,7 % de la population 
possède un compte bancaire et seulement 0,5 % 
ont des prêts en cours, tandis que 1 % seulement 
a accès aux institutions de microfinance. Le faible 
taux de pénétration de la téléphonie mobile freine 
également l’extension potentielle de l’accès aux 
services financiers par le biais de la technologie 
mobile. La sécurité fragile, conjuguée à l’absence 
d’instruments de garantie appropriés, au manque 
de ressources à long terme et à la faiblesse du sys-
tème judiciaire capable de soutenir le recouvre-
ment de créances sont des obstacles à une saine 
expansion du crédit. 

En tant que membre de la CEMAC, la RCA par-
tage une monnaie commune avec les autres États 
membres et délègue sa politique monétaire à la 
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Banque des États de l’Afrique centrale (BEAC). 
Le secteur financier est réglementé par deux 
autorités régionales de régulation: la COSUMAF 
(Commission de surveillance du marché financier 
de l’Afrique centrale) pour réglementer les ins-
titutions financières, et la COBAC (Commission 
bancaire d’Afrique centrale) pour administrer, 
réglementer et superviser les banques des pays 
membres. En outre, il existe une division du 
contrôle financier au ministère des Finances et du 
Budget, qui agit en tant qu’autorité nationale pour 
les institutions financières.

Le système bancaire de la RCA présente d’impor-
tantes faiblesses. La plus importante est le risque 
souverain, les créances sur l’État représentant 
une part importante des actifs des banques et 
ne pouvant être considérées comme sans risque 
en raison des tensions budgétaires. De plus, les 
indicateurs du secteur financier montrent que si 
la liquidité globale a augmenté en 2015, la qualité 
des actifs des banques reste précaire50. Les prêts 
non productifs représentent près du tiers de l’en-
semble des prêts, principalement en raison du 
stock important d’arriérés de paiement non réglés 
par le gouvernement (environ 50 % des créances 

50	  IMF, 2016

51	  Doing Business, 2019

improductives du secteur) et des arriérés de paie-
ment aux fournisseurs du gouvernement. 

Outre le bureau national de la BEAC, le système 
financier comprend actuellement quatre banques 
commerciales, détenant environ 93 % des actifs 
totaux du système financier, ainsi que deux insti-
tutions de microfinance, deux banques postales, 
trois sociétés d’assurance et un fonds de sécurité 
sociale. Le développement des activités bancaires 
est entravé par la faiblesse de l’infrastructure de 
marché et par l’absence des cadres juridique, judi-
ciaire, prudentiel et réglementaire nécessaires. Les 
niveaux d’intermédiation financière sont parmi les 
plus bas au monde et le crédit à l’économie, qui 
représentait 15 % du PIB en 2014, ne représentait 
que 12,9 % du PIB en 2017. Les principaux secteurs 
bénéficiant de prêts bancaires la même année 
sont le commerce (20 %), les transports et les com-
munications (16 %), la foresterie (12 %) et les autres 
services (28 %). Selon le rapport Doing Business 
de la Banque mondiale, la RCA est classée au 144e 
rang sur 190 pays pour l’accès au crédit51.

En raison de préoccupations économiques et sécu-
ritaires, les institutions financières, en particulier 
les banques et les institutions de microfinance, 
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	X Graphique 38: Principales sources de financement auxquelles feraient recours les personnes 
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ont largement consolidé leurs activités à Bangui, 
la capitale du pays. Les agences bancaires et les 
distributeurs automatiques de billets sont prin-
cipalement concentrés dans trois villes, 71  % 
des agences étant situées à Bangui. Ecobank 
Centrafrique est la plus grande société bancaire, 
avec des succursales dans chacun des principaux 
centres urbains. La couverture des services ban-
caires, mesurée en nombre de succursales pour 
100 000 adultes, n’était que de 0,96 % en 2013. La 
poste est chargée de la caisse d’épargne postale, 
qui sert principalement de moyen de paiement 
des salaires des fonctionnaires, dont un pourcen-
tage minime est titulaire d’un compte d’épargne.

En RCA, le financement bancaire reste très limité. 
Les quelques entreprises étrangères qui dominent 
la place n’y ont qu’un recours restreint. Les en-
treprises locales ne présentent pas les garanties 
suffisantes pour avoir accès au financement, par-
ticulièrement dans un contexte de forte insécurité 
judiciaire. Les instruments de financement se li-
mitent au minimum que peut offrir une banque, le 
découvert et le crédit à court terme. L’absence de 
visibilité, la difficulté de réaliser les sûretés et les 
risques liés à une dévalorisation des biens fonciers 
pouvant être hypothéqués rendent les banques 
très prudentes. Les quelques institutions de mi-
crofinance ont également un rayonnement limité. 

En collaboration avec la BEAC, les autorités 
viennent d’élaborer et d’adopter une stratégie de 
développement de la microfinance pour renforcer 
l’inclusion financière et faciliter l’accès des opéra-
teurs au crédit.

Quant aux discriminations portant sur l’accès au 
financement formel, les personnes interrogées 
semblent divisées sur la question. Si une majorité 
relative ne se prononce pas, une fraction impor-
tante considère qu’aucun groupe n’est défavorisé. 
Les hommes estiment davantage que les femmes 
que ces dernières seraient moins susceptibles 
d’avoir accès au financement; les femmes se di-
visent de manière égale entre celles qui pensent 
qu’elles seraient désavantagées et les autres qui 
jugent au contraire que ce seraient les hommes 
qui souffriraient le plus d’un accès restreint au fi-
nancement. Graphique 39

Selon une enquête du Groupe de la Banque 
mondiale de 2011, l’activité des entreprises était 

52	  GBAD 2012 

financée à plus de 95 % par les fonds propres52. 
Sur les entreprises analysées, à peine 26 % ont 
recours à un prêt bancaire ou à une ligne de 
crédit pour financer leurs activités alors qu’elles 
disposent dans leur quasi-totalité d’un compte 
de dépôt ou d’épargne (98 %). Après 2013 les dé-
fauts de remboursement de prêt ont fait un bond 
spectaculaire à 30 % du volume des prêts, contre 
10 % avant la crise. Ceci explique que l’accès au 
crédit soit devenu plus compliqué. Il traduit ce 
que les banques qualifient de manque de visibi-
lité pour leurs opérations, du fait des conditions 
générales du pays en matière de sécurité et de 
gouvernance. Il n’existe pas de système de fi-
nancement adapté, ni de politique d’appui au fi-
nancement de l’économie tels que les fonds de 
garantie ou le crédit-bail pour les PME. En outre, 
les investisseurs locaux, souvent au capital limité, 
élaborent rarement une stratégie ou un business 
plan avant d’engager leurs opérations, ce qui fait 
obstacle à la possibilité d’un financement exté-
rieur. À cela s’ajoute le manque de formation du 
personnel bancaire pour accompagner les projets. 
Graphique 40

3.8 Infrastructures physiques
Le développement des entreprises durables 
dépend en grande partie de la qualité et de la 
quantité des infrastructures physiques dispo-
nibles. L’investissement public dans les infrastruc-
tures est essentiel pour réduire les obstacles à 
la croissance. L’accès à l’eau et à l’énergie joue 
également un rôle central. L’enclavement géogra-
phique de la RCA est renforcé par un fort déficit 
d’infrastructures qui pénalise son développement 
économique et social.  Les crises à répétition en 
RCA ont entraîné la destruction des infrastruc-
tures existantes, des déplacements massifs de po-
pulation, et la fragilisation du cadre institutionnel 
de gestion des infrastructures.

Dans son rapport Objectifs du Développement 
Durable de 2019, le gouvernement a assuré vou-
loir « mettre en place une infrastructure de qua-
lité, fiable, durable et résiliente, y compris une 
infrastructure régionale et transfrontalière, pour 
favoriser le développement économique et le 
bien-être de l’être humain, en mettant l’accent sur 
un accès universel à un coût abordable et dans 
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des conditions d’équité », et « promouvoir une 
industrialisation durable qui profite à tous et d’ici 
à 2030, augmenter nettement la contribution de 
l’industrie à l’emploi et au produit intérieur brut, 
en fonction du contexte national et la multiplier 
par deux dans les pays les moins avancés ». Ces 
objectifs ne peuvent être qu’encouragés. 

Les représentants des PME portent un regard 
ambivalent sur les différentes infrastructures. 
Leur préoccupation principale concerne l’état 
des routes: ces dernières sont jugées de manière 
très négative et procurent un degré de satisfac-
tion bien moindre que les autres aménagements. 
L’accès aux énergies et la qualité de l’eau sont 
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également peu appréciés. Au contraire, les aéro-
ports et les systèmes de télécommunication pré-
sentent des niveaux de satisfaction relativement 
élevés. Graphique 41

Quoi qu’il en soit, il est absolument primordial 
d’améliorer la qualité des routes, composantes 
vitales du transport et du commerce, comme le 
soulignent les personnes interrogées. Les routes 
constituent bien leur souci premier, avant même 
les infrastructures électriques. Il s’agirait égale-
ment de se pencher sur la qualité de l’eau et de 
son assainissement. Graphique 42

Le réseau routier est marqué par sa faible den-
sité et sa qualité insuffisante. Sur les 24 137 km 
de réseau routier (routes nationales, régionales 
et pistes rurales), à peine 3,5 % sont revêtues 
(soit 855 km). La densité du réseau routier reste 
faible, 1,5 km pour 100 km² contre une moyenne 
de 15 km pour 100 km² en Afrique subsaharienne, 
signifiant que la majeure partie du pays se situe 
effectivement à l’écart de tout axe routier et ne 
dispose donc pas d’un accès aux marchés et aux 
services de base. La route reliant Bangui et le port 
de Douala au Cameroun (environ 1700 km) est la 
liaison commerciale la plus importante (80 % du 
commerce international centrafricain y transite). 

La RCA possède également un réseau de voies na-
vigables de quelques 5000 km, concentré autour 
des rivières Oubangui et Sangha, et reliant direc-
tement Bangui à Brazzaville et à Kinshasa. Or, le 
Congo et deux de ses affluents, l’Oubangui et 
le Sangha, ne sont navigables que la moitié de 
l’année. Le transport aérien, bien que vital pour ce 
pays enclavé, demeure lui aussi sous-développé, 
avec pour seul aéroport international celui de 
Bangui, dont le fonctionnement et le niveau de 
sécurité et de sûreté ne sont pas conformes aux 
normes de l’Organisation de l’aviation civile inter-
nationale. Les 32 aérodromes secondaires du pays 
sont en mauvais état et largement inutilisés.

La qualité insuffisante des infrastructures de 
transport et le climat d’insécurité entraînent des 
surcoûts importants. Cet impact n’est pas négli-
geable pour un pays qui importe l’essentiel de ses 
biens de consommation et la totalité de ses biens 
d’équipement. Les surcoûts liés à l’inadéquation 
des infrastructures de transport grèveraient de 
15 % à 20 % les coûts d’exploitation. Aux coûts 

53	  Atelier technique tripartite, octobre 2018

liés à la faible qualité des infrastructures de trans-
port s’ajoutent les coûts des nombreux points de 
contrôle situés le long des routes et la “taxation” 
opérée par les groupes armés. Les participants 
à l’atelier technique tripartite d’octobre 2018 ont 
souligné l’importance de renforcer et diversifier 
les infrastructures de transport pour promouvoir 
le commerce53.

Bien que disposant d’abondantes ressources éner-
gétiques à faible coût, la RCA souffre d’un manque 
d’infrastructures de production d’énergie, avec 
trois centrales hydroélectriques seulement. Seules 
deux sont actuellement opérationnelles et, avec 
une capacité combinée de 18 MW, responsables 
de près de 98 % de la production électrique natio-
nale. Le réseau de distribution du pays est essen-
tiellement concentré dans Bangui et ses environs, 
dont la demande en électricité dépasse de près de 
200 % la capacité du pays. L’accès à l’électricité en 
RCA est donc extrêmement faible (environ 8 %), 
avec des taux d’accès variant de 35 % à Bangui à 
2 % dans les zones rurales.  Les délestages quo-
tidiens de plus de six heures en moyenne par 
abonné, obligent les entreprises, tout comme les 
particuliers qui en ont les moyens, de se doter 
de sources d’énergie complémentaires. Par ail-
leurs, les installations électriques sont marquées 
par leur vétusté, et souffrent de taux de pertes 
énormes. Le réseau électrique est également 
grevé par de nombreux branchements sauvages.

En dépit d’importantes ressources en eau, l’accès 
à l’approvisionnement en eau potable et à l’assai-
nissement est extrêmement limité. En effet, seule 
30 % de la population a accès à l’eau potable, les 
taux variant de 36,5 % à Bangui à 27 % dans les 
zones rurales. Les activités de la structure en 
charge de la gestion de l’eau en milieu urbain, 
la Société des eaux de Centrafrique (SODECA), 
sont essentiellement confinées à Bangui. Dans 
les zones rurales, 95 % de toute l’eau potable est 
fournie par des pompes manuelles. La RCA ne dis-
pose pratiquement pas de système conventionnel 
d’assainissement combinant réseau d’égouts et 
installations de traitement des eaux usées. En 
outre, alors que la totalité de l’assainissement est 
assurée par des installations individuelles, il n’y a 
pas, même à Bangui, d’opérateur assurant la vi-
dange des installations individuelles d’assainisse-
ment. L’inadaptation des services d’alimentation 
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en eau potable et d’assainissement coûte tous les 
ans à la RCA 64 millions de dollars américains (soit 
près de 4,5 % du PIB). Avant la crise de 2013, les au-
torités avaient déployé d’importants efforts pour 
renforcer le secteur de l’eau et de l’assainissement, 
y compris par la mise en place d’un cadre institu-
tionnel et juridique adéquat. Graphique 43 

Les ressources consacrées au financement des 
infrastructures en RCA avant la crise étaient lar-
gement en deçà du niveau nécessaire pour ré-
aliser les objectifs de développement du pays54. 
L’effondrement de la mobilisation des recettes 
publiques intérieures suite à la crise et la difficulté 
de soutenir une relance font que la RCA doit re-
courir à des financements extérieurs pour assurer 
le développement de ses infrastructures. Les 
principaux partenaires techniques et financiers 
ont pris des engagements dans ce sens, dans le 
cadre du programme national de développement. 
Le projet Longo, financé par la Banque Mondiale, 
a permis l’entretien de 1079 km de routes et 12 

54	  BIRD, Banque Mondiale, mai 2011 

aérodromes à l’intérieur du pays, depuis son lance-
ment en 2015. L’AFD a mobilisé des financements 
pour permettre la réhabilitation et la sécurisation 
de l’aéroport de Bangui M’Poko (3 M€ en cofinan-
cement avec la Banque de développement des 
États de l’Afrique centrale, BDEAC) et des centrales 
hydroélectriques de Boali (4,7 M€) qui alimentent 
la capitale. Dans la région du Sud-Ouest, l’AFD a 
également financé la réhabilitation d’ouvrages 
d’art sur le réseau prioritaire (5 M€). La MINUSCA 
contribue également à la construction et à la res-
tauration d’infrastructures, dans le cadre de son 
mandat d’appui à la restauration et à l’extension 
de l’autorité de l’État.  Pour la construction du 
barrage hydraulique de Boali 2, situé à 105 km 
de Bangui, un accord a été signé entre la société 
chinoise China Gezhouba Group Corporation et le 
gouvernement centrafricain.
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4. Composantes sociales 

Si de nombreux indicateurs sociaux demeurent 
indisponibles en Centrafrique, les données exis-
tantes révèlent des résultats partiels insatisfai-
sants. Si l’éducation semble convenable bien que 
largement perfectible, l’indice sexospécifique du 
développement humain (ISDH) affiche le score le 
plus faible, de même que les dépenses de santé 
des administrations publiques nationales. Le sys-
tème éducatif ne semble pas préparer suffisam-
ment les citoyens à l’entreprenariat. Il est donc 
important que le secteur privé prenne davantage 
part à la mise en place et au développement du 
système éducatif. Il est particulièrement diffi-
cile pour le secteur privé de trouver de la main-
d’œuvre compétente, notamment parce que la 
formation classique ne répondrait pas aux be-
soins des entreprises. Il est dès lors nécessaire de 
se pencher sur la nature de ces besoins, afin de 
renforcer la continuité entre éducation et emploi. 
Un autre aspect inquiétant concerne la passivité 
des entreprises vis-à-vis de l’éducation. Elles sont 
très peu à prendre en charge la formation de 
leurs employés, dont elles ne se sentent pas assez 
responsables. Les entreprises soulignent des la-
cunes en gestion et planification d’entreprise, en 
comptabilité et en compétences juridiques. Les 

infrastructures de formation dans le secteur tech-
nique et industriel sont également insuffisantes. 
Malgré une égalité de droit, les femmes sont 
sous-représentées sur le marché du travail (65% 
contre 80% pour les hommes, en 2018, selon le 
PNUD) et dans les instances nationales de prise 
de décision politique (9% des parlementaires sont 
des femmes, toujours selon le PNUD). Certaines 
disparités doivent être combattues, telles que 
celles relevant du milieu dans lequel les entre-
prises exercent leurs activités: les zones rurales 
souffrent énormément de l’environnement des 
affaires. Quant aux écarts éventuels induits par 
des différences religieuses, le sondage révèle de 
sérieuses disparités entre catholiques, protestants 
et musulmans. Concernant la sécurité sociale, la 
part de la population couverte par les mécanismes 
de protection sociale est relativement faible et de-
vrait donc être augmentée.

4.1 Culture entrepreneuriale
La reconnaissance générale du rôle clé des entre-
prises dans le développement est un élément fon-
damental pour un environnement favorable à des 

1
2
3
4
5
6
7
8

Dépenses de santé des 
administrations publiques 

nationales

Indice sexospécifique du 
développement humain 

(ISDH)

Indice d'éducation

RÉPUBLIQUE 
CENTRAFRICAINE

CAMEROON

BURKINA FASO

RÉPUBLIQUE 
DU CONGO

Source: Rapport de collecte des données secondaires 

	X Diagramme 5: Indicateurs sociaux

 4. Composantes sociales 53



entreprises durables. Le soutien public et privé à 
l’entrepreneuriat, à l’innovation d’entreprise et aux 
institutions qui soutiennent et promeuvent l’en-
treprenariat sont d’autres facteurs déterminants 
pour un environnement favorable aux entreprises 
durables.

La culture d’entreprise en République centrafri-
caine nécessite d’être soutenue. Un rapport du 
PNUD de 2015 soulignait la faible acquisition des 
compétences entrepreneuriales par les jeunes et 
rapporte que les compétences entrepreneuriales 
et les techniques de recherches d’emploi ne sont 
pas toujours insérées dans les cursus d’un certain 
nombre de structures de formation55. Selon l’ate-
lier tripartite d’octobre 2018, il existait 400 entre-
prises structurées avant 2013. Elles ne seraient 
aujourd’hui plus qu’une quarantaine56.

L’enquête met en évidence ce que les PME consi-
dèrent comme les principaux obstacles à l’en-
treprenariat. Selon les répondants, le problème 
principal relève du système éducatif qui ne pré-
parerait pas assez à l’entreprenariat. Il est donc 
important que le secteur privé prenne davantage 
part à la mise en place et au développement du 
système éducatif. Cet aspect ressort également 
des inquiétudes mentionnées précédemment 
concernant l’écart entre compétences enseignées 
et compétences requises. Le second obstacle à 
l’entreprenariat se rapporterait au fait que les 
jeunes – et peut-être les personnes plus agées 
également – préfèreraient les emplois salariés, 
qui comportent généralement moins de respon-
sabilités mais davantage de stabilité, suscitant 
donc moins de stress. Plusieurs éléments peuvent 
être ensuite améliorés, tels que le l’information 
sur la création d’entreprise, l’accès à la formation 
professionnelle (qui fait écho au premier obstacle 
évoqué) et l’accès au financement. Graphique 44

Le gouvernement centrafricain reconnaît l’im-
portance de l’entrepreneuriat et du secteur privé 
pour soutenir l’emploi et assurer le relèvement 
économique. Le développement du secteur privé 
et des PME en Centrafrique fait partie intégrante 
du Plan de relèvement et de consolidation de la 
paix 2017-2021. Dans le cadre du RCPCA, les auto-
rités ont mis en place le Cadre mixte de concerta-
tion pour l’amélioration des affaires (CMC-AA), afin 

55	  PNUD, septembre 2015 

56	  Atelier technique tripartite, octobre 2018

d’améliorer le dialogue entre le gouvernement et 
le secteur privé. Elles ont poursuivi le renforce-
ment des capacités de gestion du Guichet unique 
pour la formalisation des entreprises (GUFE) ainsi 
que la création de centres de gestion agréés au 
sein de la Chambre de commerce. D’autres me-
sures ont porté sur l’actualisation du cadre juri-
dique des principaux secteurs économiques, sur 
la facilitation des déclarations douanières et du 
recouvrement des recettes fiscales, ainsi que sur 
la rationalisation des taxes sectorielles et parafis-
cales, afin de réduire la bureaucratie.

Le ministère des Petites et Moyennes Entreprises, 
de l’Artisanat et du Secteur informel est chargé 
du développement d’un environnement favo-
rable pour les entreprises en RCA. Il met en œuvre 
des mesures incitatives destinées à promouvoir 
le marché et le financement en faveur des en-
trepreneurs centrafricains. Parmi ces mesures 
incitatives, le Fonds national de garantie et d’in-
vestissement vise à pallier à l’absence de crédits 
octroyés par les banques commerciales aux entre-
preneurs nationaux. Le gouvernement de la RCA 
a également élaboré des projets figurant dans le 
panel du « Projet Bekou », et ayant pour objectif 
de soutenir les entrepreneurs en difficulté. Le gou-
vernement a également relancé le Comité d’assis-
tance aux PME et à l’artisanat (CAPMEA). Celui-ci 
permettra de mettre en œuvre la politique du 
gouvernement en matière de promotion des TPE 
et des PME, et sera également chargé de l’enca-
drement des entreprises informelles souhaitant 
opérer une transition vers le formel. 

Un code des PME/PMI a été validé en octobre 2017. 
Ce texte comporte 101 articles qui corrigent le si-
lence de la loi dans la promotion des PME/PMI et 
offrent des avantages pour le développement des 
entreprises. 

Les partenaires de développement contribuent 
à renforcer la culture d’entreprise en RCA. En dé-
cembre 2017 a eu lieu à Bangui un symposium 
consacré à l’entreprise et au financement, orga-
nisé par le Conseil national de crédit en partenariat 
avec l’Organisation internationale de la franco-
phonie. Ce fut une opportunité de formation et 
d’information sur les mécanismes de financement 
du système bancaire centrafricain pour les PME. 
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Les partenaires de développement de la RCA, 
tels que le PNUD, la MINUSCA ou ONU Femmes, 
donnent des formations pour initier les jeunes et 
les femmes à l’entrepreneuriat.

4.2 Éducation, apprentissage 
et formation permanente
Accroître les compétences des personnes grâce 
à une éducation, une formation et un apprentis-
sage de qualité tout au long de la vie, et former 
une main-d’œuvre qualifiée sont des éléments 
importants pour assurer des niveaux de produc-
tivité élevés aux entreprises et à la force de tra-
vail. Les investissements dans les infrastructures 
matérielles, ainsi que les développements dans 
d’autres secteurs économiques, nécessitent une 
main-d’œuvre instruite et qualifiée pour générer 
des rendements élevés. Graphique 45

Les conflits ont fortement affecté le secteur édu-
catif de la RCA. Le nombre d’enfants déscolarisés 
ainsi que les décrochages scolaires ont fortement 
augmenté: près de 215 000 enfants en âge de fré-
quenter l’école primaire et 174 000 adolescents en 
âge d’aller à l’école secondaire n’étaient pas scola-
risés en 2018.  60 % des 280 000 enfants centrafri-
cains âgés de 3 à 18 ans contraints de quitter leur 
foyer ont dû abandonner leur scolarité.  Bien que 
les écoles aient rouvert pour l’année 2015-2016, 

nombre d’entre elles restent non fonctionnelles. 
Cela est dû à l’absence d’enseignants, aux déplace-
ments des populations, à la destruction des locaux 
et à l’insécurité. Depuis 2017, le nombre total des 
cas d’attaques rapportés contre les écoles s’élève 
à 815. Les enseignants qualifiés qui fuient les 
combats dans les zones rurales sont souvent rem-
placés par des «maîtres-parents» peu ou pas qua-
lifiés, qui représentent 60 % du personnel éducatif.

Le sondage reflète les réserves que peuvent res-
sentir les acteurs économiques vis-à-vis du sys-
tème éducatif. Premièrement, les répondants 
tendent à penser qu’il est particulièrement diffi-
cile pour le secteur privé de trouver de la main-
d’œuvre compétente, notamment parce que la 
formation classique ne répondrait pas aux besoins 
des entreprises. Il est dès lors nécessaire de se 
pencher sur la nature de ces besoins, afin de ren-
forcer la continuité entre éducation et emploi. La 
formation professionnelle semble plus appréciée; 
il serait intéressant de réfléchir sur ce décalage, 
qui suggère en fait une marge de progression ai-
sément accessible pour la formation classique. Par 
ailleurs, les personnes interrogées estiment que 
les firmes n’investissent pas suffisamment dans 
la formation, ce qui laisse entrevoir la possibilité 
d’améliorer les compétences des employés à tra-
vers une revalorisation de la culture d’entreprise.
Graphique 46
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Un autre aspect inquiétant concerne la passivité 
des entreprises vis-à-vis de l’éducation. Elles sont 
très peu à prendre en charge la formation de leurs 
employés, dont elles ne se sentent pas assez res-
ponsables. Les grandes entreprises et multinatio-
nales n’ont pas tendance à offrir des bourses, que 
ce soit pour financer des cours à l’université ou 
auprès des instituts d’apprentissage. Les résultats 
concernant la formation à l’intérieur de l’entreprise 
sont meilleurs, mais la pratique nécessite d’être 
élargie davantage. La formation continue se doit 
d’être promue, et pour ce faire les grandes entre-
prises devraient être encouragées à développer 
les compétences de leurs travailleurs. Il s’agit là 
d’un investissement, et non d’une dépense à perte. 
Graphique 47

Le Plan de Transition 2015-2017 visait à organiser 
le retour progressif vers un déroulement normal 
des activités scolaires, en particulier pour le cycle 
primaire, et un fonctionnement régulier du sec-
teur, permettant de reprendre le chemin du déve-
loppement. Ces résolutions s’inscrivent également 
dans le cadre du RCPCA. La restauration des pres-
tations éducatives est l’un des axes stratégiques 
de l’action gouvernementale, en alignement avec 
la composante 2 du pilier 2 du RCPCA, qui entend 
renouveler le contrat social entre le gouvernement 
et les populations par la structuration des services 
sociaux de base dont l’éducation. 

En RCA, la scolarité obligatoire dure 10 ans, de 6 
et 15 ans, selon les statistiques de l’UNESCO. Bien 
que l’enseignement public en RCA soit gratuit et 
obligatoire, environ 67 % de la population (75 % 
des femmes) est analphabète. Les enfants ont du 
mal à accéder à une éducation de base en raison 
des moyens financiers limités de leurs parents, de 
l’absence d’écoles fonctionnelles et de la pénurie 
d’enseignants qualifiés. En RCA, à l’échelle natio-
nale, sept enfants et adolescents sur dix aban-
donnent leur scolarité. Ils sont un peu moins de 
trois sur cinq à achever le cycle d’enseignement 
primaire et seulement 6 % à aller bout du deu-
xième cycle du secondaire.   L’espérance de vie 
scolaire était de 6,97 années en moyenne en 2012, 
avec une forte disparité selon le sexe: 8,31 années 
pour les garçons, 5,66 années pour les filles. 

En 2016, les moins de 14 ans représentaient 44 % 
de la population. Pour les enfants qui ne vont pas 
à l’école, le risque de se retrouver exploités, d’être 
recrutés par des groupes armés ou de se livrer à 
des activités criminelles est très élevé. Les filles 
courent des risques supplémentaires de violences 
sexuelles, de mariage précoce et de grossesse 
pendant leur adolescence. Or, le secteur scolaire 
a souvent été le parent pauvre des différents ré-
gimes qui se sont succédés à la tête de l’État, et 
le système éducatif centrafricain s’est foncière-
ment dégradé à partir des années 1990 avec des 
années blanches ainsi que des grèves à répétition. 
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Aujourd’hui, le budget du ministère de l’Éducation 
est insuffisant pour répondre à la demande d’édu-
cation. La réhabilitation du secteur éducatif est es-
sentielle pour sortir de la spirale de la violence et 
relancer le développement économique du pays.

Le cycle secondaire et le système d’enseignement 
technique et professionnel accusent d’importantes 
lacunes et sont peu adaptés aux besoins de l’éco-
nomie. Au niveau de l’enseignement supérieur, 
l’Université nationale et les instituts offrent des 
compétences très peu recherchées. Le système 
secondaire de deuxième cycle ne prépare pas aux 
études supérieures dans les filières prioritaires 
pour le développement d’une économie appelée à 
s’industrialiser davantage, tandis que la formation 
professionnelle n’est ni modernisée ni renforcée. 

Les dix spécialités les plus rares sur le marché na-
tional sont généralement des fonctions techniques 
vitales telles que médecin, infirmier d’État, ingé-
nieur en assainissement, ingénieur en infrastruc-
ture. La formation pratique dans les centres de 
formation est marquée par l’obsolescence et l’in-
suffisance des équipements de formation et le dé-
phasage des formateurs. Le degré de formation 
en alternance de type contrat-emploi est faible 
et l’offre de formation est en général très réduite 
et orientée vers les carrières administratives. Par 
conséquent, beaucoup de jeunes arrivent sur le 
marché du travail sans réelle formation qualifiante 
et ne disposent pas des compétences suffisantes 
pour s’engager dans une activité économique pé-
renne. L’inadaptation des compétences des jeunes 
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et la déconnexion entre le monde de la formation 
et le monde du travail sont les principales causes 
des difficultés que rencontrent les jeunes en quête 
d’emploi. Les résultats de l’atelier technique tripar-
tite d’octobre 2018 soulignent que les entreprises 
sont actuellement obligées de fournir 50 % de la 
formation formelle, et relèvent qu’il existe un réel 
besoin de formation professionnelle adaptée aux 
besoins des entreprises, qui permettrait une meil-
leure productivité via une main-d’œuvre de qua-
lité57. 

57	  Atelier technique tripartite, octobre 2018

D’après les personnes interrogées, le domaine 
dans lequel les entreprises auraient le plus besoin 
de soutien se rapporte à la gestion et planifica-
tion d’entreprise. Cette préoccupation devance de 
loin toutes les autres. Les répondants s’inquiètent 
ensuite du manque de savoir-faire technique, 
de compétences en matière de comptabilité, de 
qualifications juridiques et de connaissances en 
marketing. Il s’agirait donc de renforcer prioritai-
rement la formation en gestion d’entreprise en en 
augmentant le poids au sein du cursus éducatif, 
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avant de se concentrer dans un second temps sur 
la comptabilité et le droit. Graphique 48

Les infrastructures de formation dans le secteur 
technique et industriel sont également insuffi-
santes. Les structures de l’enseignement tech-
nique et formation professionnelle (ETFP) de 
l’État fonctionnent dans des conditions difficiles 
et souffrent d’un manque cruel d’équipements 
didactiques et de formateurs qualifiés. Selon 
l’atelier technique tripartite d’octobre 2018, 10 
centres de formation professionnelle sont en 
projet (quatre à Bangui et six dans les autres pré-
fectures)58.  Au niveau de l’ETFP du secteur privé, 
on dénombre à travers tout le pays 237 centres de 
formation professionnelle dont 15 appartiennent 
aux organisations non gouvernementales et 25 ne 
fonctionnement plus en raison de manque de res-
sources. La ville de Bangui compte à elle seule 105 
centres de formation professionnelle. 

Les institutions chargées de l’éducation et de la 
formation sont le ministère en charge de l’em-
ploi et de la formation professionnelle, ainsi que 
l’Agence centrafricaine pour la formation profes-
sionnelle et du Guichet unique pour la formalité 
des entreprises. En 2016, une Politique nationale 
de l’emploi et de la formation professionnelle, ainsi 

58	  Ibid.

que le Programme national d’urgence de création 
d’emplois décents immédiats et durables pour 
la consolidation de la paix et la résilience ont été 
adoptés. 

L’Agence centrafricaine pour la formation profes-
sionnelle et l’emploi (ACFPE), créée en 1999, est un 
établissement public à caractère économique et 
social sous tutelle administrative du ministère en 
charge du travail. L’agence est à la fois un service 
public de l’emploi et un fonds de financement de 
la formation. Elle a pour objet l’exécution de toutes 
les opérations relatives à la promotion de l’emploi, 
de la formation professionnelle et au développe-
ment de la libre entreprise génératrice d’emplois 
productifs sur toute l’étendue du territoire centra-
fricain.  Elle est chargée, dans le cadre des direc-
tives qu’elle reçoit du ministère en charge de sa 
tutelle technique, de l’exécution des stratégies du 
gouvernement en matière d’emploi et de la forma-
tion professionnelle. L’Agence est administrée par 
un Conseil d’Administration tripartite composé de 
trois représentants du gouvernement, de deux 
représentants des employeurs et de deux repré-
sentants des travailleurs. 

Les partenaires techniques et financiers tels que 
la Banque mondiale, l’AFD ou encore UNICEF 
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	X Graphique 48: Principaux domaines dans lesquels les PME ont besoin de soutien
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contribuent à soutenir le secteur de l’éducation 
en RCA. Le Partenariat mondial pour l’éducation 
et l’UNICEF ont lancé en décembre 2018 un pro-
gramme d’appui pour l’éducation en Centrafrique 
à hauteur de 6,32 millions de dollars US. Un don de 
25 millions de dollars de l’Association internatio-
nale de développement (IDA) a été approuvé par 
la Banque mondiale, afin d’aider la RCA à améliorer 
l’accès à une éducation de base de qualité et ren-
forcer les capacités de gestion de ce secteur. L’AFD 
a financé l’élaboration d’un plan de transition de 
l’éducation de base pour la période 2015-2017. Ce 
plan constitue un cadre pour une harmonisation 
et une meilleure coordination des interventions 
des différents acteurs: État, ONG et partenaires 
extérieurs. Ce projet contribue à la mise en œuvre 
du plan de transition, aux côtés notamment 
des financements de l’Union européenne et du 
Partenariat mondial pour l’éducation. En parallèle, 
l’AFD appuie l’Agence centrafricaine pour la for-
mation professionnelle et l’emploi (ACFPE) dans la 
mise en place de formations adaptées aux besoins 
de l’économie et des jeunes. Dans le contexte de 
sortie de crise, il s’agit de proposer des formations 
de court-terme aux travailleurs recrutés sur les 
chantiers à haute intensité de main-d’œuvre afin 
de consolider leurs qualifications et permettre leur 
intégration durable sur le marché du travail. Une 
autre partie concerne à présent la mise en place 
de dispositifs/modules pérennes de formation par 
alternance, sur un ensemble de métiers porteurs.

4.3 Justice et inclusion sociale
Les conflits ont conduit à une forte dégradation 
des indicateurs sociaux en RCA, qui fait actuelle-
ment partie des pays les plus pauvres du monde. 
Les enfants, les femmes et les personnes en situa-
tion de handicap sont des populations particuliè-
rement vulnérables à la pauvreté, au trafic d’êtres 
humains et au travail forcé. Certains groupes indi-
gènes ou religieux subissent des discriminations et 
des violences. Les années d’instabilité politique ont 
entraîné la destruction du peu d’infrastructures 
sociales de base existantes, aggravant la paupéri-
sation de la population, notamment féminine. 

59	  UNDP, 2018

60	  ONU Femmes, septembre 2018 

61	  Atelier technique tripartite, octobre 2018

La République centrafricaine est considérée 
comme un pays faiblement développé, comme 
l’indiquent de nombreux indicateurs: en 2017 elle 
se plaçait à l’avant-dernière place (188) sur 189 
pays et territoires selon l’Indice de Développement 
Humain du Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD)59. Bien que la dernière 
enquête auprès des ménages remonte à 2008, 
les projections basées sur le PIB par habitant in-
diquent qu’en 2018, environ 75 % de la population 
vivait en dessous du seuil de pauvreté interna-
tional (1,90 USD par jour, PPA 2011), contre 66 % en 
2008.  Plus de la moitié de la population du pays, 
l’équivalent d’environ 2,2 millions de personnes, 
a un besoin urgent d’assistance humanitaire. En 
2017, le taux de chômage était de 5,95 %, tandis 
que le taux de chômage des jeunes atteignait les 
10,61 %. 

La Constitution de 2015 garantit aux femmes des 
droits égaux aux hommes dans tous les domaines. 
En 2016, une loi sur la parité hommes-femmes a 
été adoptée par le Parlement. La loi impose un 
quota d’au moins 35 % de représentation pour les 
femmes « à des postes nominatifs et électifs tant 
au niveau du secteur public que du secteur privé 
»60 et prévoit la création d’un Observatoire national 
de parité hommes-femmes. Les participants de 
l’atelier technique tripartite d’octobre 2018 ont 
cependant noté l’absence de texte d’application 
pour cette loi61. Les femmes sont sous-représen-
tées sur le marché du travail et dans les instances 
nationales de prise de décision politique. Seuls 
8,6 % des sièges au Parlement sont occupés par 
des femmes, 13,2 % des femmes adultes ont at-
teint au moins un niveau d’éducation secondaire 
(comparé à 30,8 % chez les hommes), tandis que la 
participation féminine au marché du travail s’élève 
à 63,3 % (comparé à 80,0 % chez les hommes). 
Graphique 49

La violence domestique, le viol et l’esclavage 
sexuel des femmes par des groupes armés me-
nacent la sécurité des femmes et des filles, à 
l’heure où la violence sexuelle est de plus en plus 
utilisée comme un outil de guerre délibéré. Les vic-
times subissent le rejet et l’humiliation de la part 
de leurs familles et leurs communautés tandis 
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que les agresseurs bénéficient d’une large immu-
nité. Selon l’UNICEF, les violences basées sur le 
sexe sont en recrudescence, notamment dans les 
centres de polarisation des personnes déplacées à 
l’intérieur du pays qui correspondent aux « points 
chauds » en termes de recrudescence d’incidents 
sécuritaires62. Les garanties constitutionnelles 
des droits des femmes sont rarement appliquées, 
en particulier en zones rurales. Des abus sexuels 
perpétrés par les forces de maintien de la paix 
des Nations Unies ont été documentés, mais de 
nombreux cas n’ont fait l’objet ni d’enquêtes ni de 
poursuites. 

Le travail forcé et la traite d’êtres humains sont de 
véritables problèmes, dont les enfants sont large-
ment victimes. La RCA est un pays d’origine et de 
transit pour les enfants soumis au travail forcé et 
au trafic sexuel. Les enfants sont soumis aux pires 
formes de travail forcé, notamment dans les mines 
et les combats. Tandis que les garçons courent le 
risque d’être recrutés par la force pour le combat 
et de devenir des enfants soldats, les filles courent 
le risque d’être exploitées à des fins sexuelles, 
ou d’être forcées à se marier pour être ensuite 

62	  MISAC, 2015

63	  HRW, juin 2017

souvent soumises à la servitude domestique, à 
l’esclavage sexuel et éventuellement au trafic 
sexuel. On estime qu’environ 1,4 million d’enfants 
n’ont pas accès à l’éducation en raison de l’instabi-
lité actuelle.

Le déplacement de plus d’un million de personnes 
lié aux crises récentes accroît la vulnérabilité des 
hommes, des femmes et des enfants. En 2017, près 
de 700 000 personnes sont toujours déplacées à 
l’intérieur du pays et environ 540 000 personnes 
ont cherché refuge dans les pays voisins. À mesure 
que le conflit s’intensifie, les violences contre les 
personnes handicapées, leur déplacement forcé et 
les négligences de la réponse humanitaire à leur 
égard se multiplient. Selon une enquête de Human 
Rights Watch, les personnes présentant plusieurs 
types de handicaps sont souvent dans l’incapacité 
de fuir la violence, sont particulièrement vulné-
rables quand ils essaient tout de même de fuir et 
vivent dans des conditions d’insécurité et d’insalu-
brité particulièrement sévères dans les camps de 
déplacés63. 
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	X Graphique 49: Indice d'égalité des sexes
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La population de la RCA est caractérisée par son 
importante jeunesse et son caractère majoritaire-
ment rural: 43,3 % ont moins de 15 ans, tandis que 
62,1 % vivent en milieu rural. Les moyens de sub-
sistance des plus pauvres proviennent principale-
ment de l’agriculture, mais l’instabilité empêche 
les agriculteurs de surveiller leurs champs, com-
promet la sécurité alimentaire et freine la reprise 
du secteur agricole. 

La RCA est composée d’une mosaïque d’ethnies ré-
parties en dix grands groupes, dont les trois plus 
conséquents sont les Gbaya (28,8 %), les Banda 
(22,9 %) et les Mandja (9,9 %). Certains groupes, 
comme la minorité pastorale nomade Mbororo, 

ainsi que des Ba’aka vivant dans les forêts su-
bissent des discriminations. On compte en RCA 
trois grands courants religieux: le christianisme 
(80,3 %, avec 51,4 % de protestants et 28,9 % de 
catholiques), l’islam (10,1 %) et les sectes ou reli-
gions animistes (4,5 %). L’insécurité et le manque 
d’accès aux processus politiques qui en découlent 
empêchent de nombreux groupes minoritaires 
d’obtenir une représentation politique. La Haute 
Autorité indépendante pour la bonne gouver-
nance, dont les membres ont été nommés en 
mars 2017, est chargée de protéger les droits des 
minorités et des personnes handicapées, mais son 
efficacité demeure discutée.
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Appréciation globale de l'environnement des affaires dans le secteur privé, selon le sexe
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	X Graphique 50: Appréciation de l'environnement des affaires selon le sexe
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Lorsque l ’on étudie comment les différents 
groupes jugent l’environnement des affaires dans 
le secteur privé, certains écarts significatifs se dé-
gagent. Notons premièrement que l’appréciation 
des hommes et des femmes est presque similaire, 
ce qui constitue un élément positif en dépit du 
score faible en lui-même. Graphique 50 

Les disparités les plus importantes relèvent du 
milieu dans lequel les entreprises exercent leurs 
activités. Les personnes interrogées dont l’entre-
prise se situe en zone péri-urbaine sont les plus 
satisfaites de l’environnement des affaires; elles le 
jugent en moyenne indifférent, inclinant certes du 
côté des avis négatifs. Les répondants dont l’ac-
tivité a lieu en zone urbaine attribuent une note 
plus sévère, révélant ainsi leur insatisfaction. Mais 
les résultats les plus préoccupants viennent des in-
dividus dont l’entreprise se trouve en zone rurale: 
de nombreux répondants jugent l’environnement 
des affaires « pas favorable » ou « pas du tout fa-
vorable », générant ainsi une moyenne très basse. 
Graphique 51

Quant aux écarts éventuels induits par des 
différences religieuses, le sondage révèle de 
sérieuses disparités entre les groupes. Si les ca-
tholiques attribuent une note relativement élevée 

à l’environnement des affaires, les protestants 
en semblent déjà moins satisfaits. Les résultats 
baissent encore davantage pour les autres chré-
tiens et les musulmans, qui témoignent donc de 
difficultés supplémentaires dues à leur apparte-
nance religieuse. Graphique 52

4.4 Protection sociale adéquate
Fournir aux citoyens l’accès à des services clés, 
tels que des soins de santé de qualité, des alloca-
tions chômage, une protection de la maternité et 
une pension de base, est essentiel pour améliorer 
la productivité. La protection de la santé et de la 
sécurité des travailleurs sur le lieu de travail est 
également essentielle au développement d’entre-
prises durables et aux gains de productivité. 

La part de la population couverte par les méca-
nismes de protection sociale est relativement 
faible. Actuellement, les programmes de pro-
tection sociale sont majoritairement financés et 
mis en œuvre par les partenaires techniques et 
financiers. En 2010, seulement 0,4 % de la popu-
lation bénéficiait d’une prestation de la Caisse 
nationale de sécurité sociale (prestations fami-
liales, accidents du travail, pensions de vieillesse, 
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de survivants et d’invalidité). La quasi-totalité de 
la population centrafricaine est donc privée du 
droit à la protection sociale pourtant garanti par 
la Constitution. Le déficit en matière de couverture 
sociale est particulièrement élevé au niveau des 
travailleurs de l’économie informelle et des popu-
lations en milieu rural. Graphique 53

Le système de santé est marqué par une détério-
ration substantielle et une multiplication des at-
taques à l’encontre des établissements de santé. 
Une récente évaluation nationale a révélé que 
50 % des établissements de santé situés à l’exté-
rieur de la capitale, Bangui, ne sont plus opération-
nels64. Dans certaines régions, plus de 75 % des 
centres de santé ne sont pas en mesure d’offrir les 
services les plus élémentaires, ce qui a contribué 
à la situation actuelle: une faible couverture vacci-
nale, le deuxième taux de mortalité maternelle et 
le troisième taux de mortalité des moins de cinq 
ans au monde. Près de 5 % de la population est at-
teinte du VIH/sida, l’un des taux les plus élevés au 
monde. L’accès aux soins est encore plus difficile 
pour les patients séropositifs, qui nécessitent des 
soins à vie, ininterrompus et quotidiens. De plus, 
la stigmatisation à l’encontre des personnes séro-
positives est souvent encore forte65. Graphique 54

La crise de 2013 a interrompu la mise en œuvre 
de la nouvelle Politique nationale de protection 
sociale (PNPS) adoptée en 2012, portant créa-
tion d’un nouveau ministère chargé des Affaires 
sociales et de l’action humanitaire. La PNPS avait 
pour objectif de garantir l’accès aux services de 

64	  OCHA, mai 2015

65	  MSF, juillet 2016

base, particulièrement des groupes les plus vul-
nérables, et de procéder à des transferts sociaux 
ou de définir un cadre d’assurance sociale. Les ré-
visions de la PNPS sont toujours en cours, et la pro-
tection sociale fait partie des préoccupations du 
gouvernement centrafricain.  Le pilier 2 du RCPCA 
2017-2021, “renouveler le contrat social entre l’État 
et sa population”, prévoit l’élargissement du cadre 
de protection sociale afin de renforcer les filets 
sociaux et promouvoir la résilience. Un projet de 
mise en place d’un mécanisme universel prenant 
en compte le secteur informel ainsi qu’un projet 
d’assurance maladie universelle sont en cours.

La Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS), 
placée sous la tutelle du ministère chargé de la 
Sécurité Sociale, a pour mission la protection so-
ciale des travailleurs salariés du secteur privé, du 
secteur parapublic et des agents décisionnaires 
de l’État. Elle gère les prestations familiales et de 
maternité, les risques professionnels ainsi que les 
pensions. Les différentes branches sont financées 
par des cotisations patronales et ouvrières, des 
produits de placement des fonds, des produits des 
loyers des immeubles de rapport, des subventions 
de l’État. Depuis 2014, la CNSS suit un programme 
lui ayant permis d’apurer 60 % des arriérés des 
pensions résultant de la mauvaise gestion des 
années précédentes, notamment pour la période 
2006-2007.

 4. Composantes sociales 65





5. Composantes environnementales 

Les performances environnementales de la RCA 
sont satisfaisantes: le pays réalise de très bons 
résultats quant aux émissions de CO2, tandis que 
l’empreinte écologique des habitants et la préser-
vation des surfaces forestières sont louables. Les 
principaux problèmes environnementaux aux-
quels est confrontée la RCA sont la désertification, 
la régression de la biodiversité et la pollution de 
l’eau. Par ailleurs, le braconnage représente une 
difficulté supplémentaire. La contamination des 
sources d’eau est également élevée, à cause des 
industries qui déversent leurs eaux usées non trai-
tées directement dans les rivières.

5.1 Intendance responsable 
de l’environnement
En l’absence de réglementations et d’incitations 
adéquates, les marchés peuvent avoir des retom-
bées négatives sur l’environnement. Le dévelop-
pement d’entreprises durables et la protection de 
l’environnement exigent des modes de production 

et de consommation durables. Les effets de la dé-
gradation environnementale sont plus durement 
ressentis par les couches les plus vulnérables de la 
société, et les stratégies efficaces de réduction de 
la pauvreté à long terme doivent comprendre une 
stratégie de gestion environnementale durable. 
L’agriculture et la foresterie assurent plus de trois 
quarts des moyens d’existence des populations en 
RCA, ce qui rend le pays vulnérable aux menaces 
environnementales comme les inondations, la sé-
cheresse, les épidémies et la déforestation.

La RCA est dotée de ressources naturelles im-
menses et variées: une bonne pluviométrie, un 
réseau hydrographique dense, des sols riches, 
un sous-sol disposant d’importants potentiels mi-
niers, des forêts et une diversité de savanes, une 
faune sauvage diverse et abondante.  Le pays pré-
sente trois zones climatiques principales: un climat 
tropical dans la forêt équatoriale du sud, un climat 
intertropical au centre et un climat sous-sahélien 
(de type désertique et aride) au nord. Le capital 
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naturel de la RCA représenterait 23 % de sa ri-
chesse totale66. 

Environ 45 % des 622 980 km² de superficie du 
pays sont couverts de forêts. Le secteur forestier 
apporte une forte contribution à l’économie na-
tionale, représentant 40–50 % des exportations 
en valeur. C’est également le secteur qui pourvoit 
le plus d’emplois privés formels, avec 4000 em-
ployés permanents et plusieurs milliers d’ouvriers 
temporaires ou informels. Les forêts contribuent 
également à la séquestration des carbones et à la 
réduction des gaz à effet de serre. Néanmoins, les 
forêts font l’objet de pressions qui comprennent la 
foresterie commerciale, la chasse pour obtenir de 
la viande de brousse, le ramassage de bois com-
bustible et la récolte de produits forestiers non 
ligneux (PFNL). La cuisson et les feux de brousse 
sont des sources de pollution atmosphérique lo-
calisée. 

La gestion de ses vastes ressources naturelles 
est l’un des défis à la stabilité auxquels la RCA 
est confrontée. Les risques de potentiels conflits 
autour des ressources naturelles sont élevés, no-
tamment concernant le partage des revenus tirés 
de l’extraction de forêts et de diamants avec les 
communautés locales, ainsi que sur les différends 
relatifs au régime foncier et à l’accès entre pas-
teurs et agriculteurs. Avec la dégradation de la si-
tuation économique et socio-sanitaire, la pression 
sur les ressources naturelles s’accroît et la dégra-
dation de l’environnement s’accélère.

Les principaux problèmes environnementaux 
auxquels est confrontée la RCA sont la désertifi-
cation, la régression de la biodiversité et la pollu-
tion de l’eau. L’avancée du désert dans le nord de 
la RCA est causée par l’érosion du sol et la défo-
restation, qui accentue la vulnérabilité des popula-
tions vivant dans la partie septentrionale du pays. 
L’exploitation abusive des ressources forestières 
entraîne une régression de la biodiversité. Le 
braconnage est un réel problème en RCA, où l’on 
estime que 90 % de la population d’éléphants a été 
éliminée au cours des 30 dernières années. Enfin, 
seuls 18 % des Centrafricains auraient accès à l’eau 
potable. La contamination des sources d’eau est 
élevée, les industries déversant leurs eaux usées 
non traitées directement dans les rivières. 

66	  Banque mondiale, novembre 2010 

67	  BAD, 2018 

Au cours des prochaines années, les changements 
climatiques devraient entraîner de plus en plus de 
changements dans les régimes pluviométriques 
en RCA, avec des sécheresses plus fréquentes 
et plus longues et une augmentation des événe-
ments extrêmes. L’augmentation de la tempé-
rature et la diminution des précipitations risque 
d’affecter les cultures vivrières (manioc, mil, maïs, 
cacahuètes), les cultures de rapport (coton, café), 
ainsi que le pastoralisme, qui constitue le moyen 
de subsistance d’un nombre important de ruraux. 
L’accès à l’eau étant essentiel lors de la transhu-
mance, cet élément est susceptible d’exacerber les 
conflits avec les agriculteurs. Graphique 55

La RCA a ratifié et adhéré à plusieurs conventions 
internationales, dont l’Accord FLEGT avec l’Union 
européenne, et le « United Nations programme on 
reducing emissions from deforestation and forest 
degradation ». Le pays a également élaboré un 
Programme d’action national d’adaptation (PANA) 
aux changements climatiques, participe au mé-
canisme de réduction des émissions dues à la dé-
gradation des forêts (REDD), à la coalition des pays 
du bassin du Congo et la « Coalition for rainforest 
nations ». 

En 2009, le ministère de l’Environnement et de 
l’Écologie a été créé de concert avec de nombreux 
autres changements institutionnels visant à amé-
liorer la gestion de l’environnement. Une agence 
autonome de gestion des ressources forestières a 
été créée, tandis qu’un code forestier était adopté 
pour renforcer le cadre juridique du secteur et 
pour développer les échanges commerciaux qui 
devaient permettre de promouvoir les activités 
forestières durables et de combattre les pratiques 
illégales. Graphique 56

Néanmoins, bien que le cadre réglementaire es-
sentiel soit en place, les politiques et la capacité 
institutionnelle en vue de la gestion de l’environne-
ment demeurent faibles. L’indice de performance 
environnementale de 2016 pour la RCA était de 
43,4 sur 100, classant le pays au 168e rang sur 180 
pays évalués67. Ce score traduit une forte vulnéra-
bilité écologique et des capacités d’investissement 
limitées dans les infrastructures environnemen-
tales ainsi que dans le contrôle effectif de la pollu-
tion et la gestion de l’environnement. Même si le 
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Fonds sur l’environnement mondial finance les ac-
tivités complémentaires en RCA, la mise en œuvre 
des différentes conventions internationales est 
lente, du fait notamment des faibles capacités bud-
gétaires de l’État. Graphique 57 - Graphique 58

Si les émissions de CO2 sont restées relativement 
stables en RCA ces dernières années, il n’en va pas 
de même concernant les émissions de méthane 
et de protoxyde d’azote, deux autres gaz à effet 
de serre. Leurs émissions ont augmenté brusque-
ment en 2006-2007, avant de se stabiliser à des 

niveaux plus élevés qu’auparavant. Les experts 
ne parviennent pas encore à expliquer cette aug-
mentation soudaine. Les sources humaines des 
émissions de méthane comprennent l’élevage, 
la production d’énergie fossile, l’extraction de 
charbon et le traitement des déchets; quant au 
protoxyde d’azote, il est émis par l’épandage d’en-
grais azotés et par certaines industries (production 
d’acide nitrique, de glyoxal, d’acide glyoxylique et 
d’acide adipique).Graphique 59 - Graphique 60
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6. Conclusions et recommandations pour améliorer 
l’environnement des affaires

L’analyse de l’environnement des affaires en 
Centrafrique a mis en lumière les nombreux élé-
ments d’insatisfaction qui rongent l’économie du 
pays. Les indicateurs politiques, économiques 
et sociaux révèlent la gravité de la situation, 
qui ne pourra être améliorée qu’à travers une 
approche multidimensionnelle des réformes à 
entreprendre. Les données environnementales 
sont quant à elles satisfaisantes, malgré certains 
sujets d’inquiétude. 

Les mesures visant à transformer le contexte éco-
nomique centrafricain doivent respecter les lignes 
directrices énoncées dans les premières pages du 
rapport, à savoir:

	X Encourager la transition des acteurs de l’éco-
nomie informelle vers l’économie formelle, et 
s’assurer que la législation s’applique à toutes 
les entreprises et tous les travailleurs;

	X Renforcer les institutions et systèmes de gou-
vernance qui favorisent les entreprises;

	X Garantir la répartition équitable et efficiente 
des ressources humaines, financières et na-
turelles afin de promouvoir l’innovation et la 
productivité.

De plus, les réformes doivent prendre en compte 
le contexte de fragilité auquel doit faire face le 
pays. L’instabilité politique inhérente aux périodes 
de sortie de crise nécessite d’adopter une stratégie 
particulière, fondée sur une série de principes di-
recteurs: prioriser les réformes macros afin de 
rétablir des bases économiques solides, répondre 
aux demandes des acteurs privés, créer des struc-
tures de dialogue entre le public et le privé, être 
prudent vis-à-vis des réformes terriennes ou 
agraires qui déclenchent souvent de nouvelles 
tensions politiques, et enfin planifier des mesures 
sur le long terme. 

Les recommandations se concentreront sur les 9 
conditions nécessaires pour un environnement fa-
vorable à des entreprises durables sur lesquelles 
ont décidé de se focaliser les participants au sémi-
naire de 2018:

	X La paix et la stabilité politique;

	X Le dialogue social;

	X Le respect des droits de l’homme universels et 
des normes internationales du travail;

	X La culture d’entreprise;

	X Le commerce et l’intégration économique du-
rable;

	X L’environnement juridique et réglementaire 
propice;

	X L’accès aux services financiers;

	X Les infrastructures physiques;

	X L’éducation, la formation et l’apprentissage 
tout au long de la vie.

Paix et stabilité politique:

Les entreprises doivent endurer l’instabilité et l’in-
sécurité qui se matérialisent dans des agressions 
concrètes et fréquentes: au cours des 12 derniers 
mois, 22% des PME ont été victimes de la crimi-
nalité violente, 20% ont été victimes d’attaques de 
groupes armés et 22% ont été victimes de la crimi-
nalité non violente. Ces chiffres sont alarmants et 
appellent à des actions fortes du gouvernement. 
Les formes de criminalité les plus répandues étant 
les vols et les cambriolages, l’État doit augmenter 
sa présence policière, dont les fruits ne se limite-
ront pas seulement à une amélioration de la sécu-
rité des citoyens mais se rapporteront à des gains 
économiques substantiels. La destruction des 
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structures de production et les agressions phy-
siques contre les dirigeants d’entreprise doivent 
être combattues avec le même entrain. Dans un 
second temps, lorsque les crimes et délits n’ont 
pas pu être évités, les lois doivent être appliquées 
avec rigueur afin de protéger les entreprises des 
groupes et individus violents. 

Selon les acteurs économiques, le renforcement 
des efforts sécuritaires est nécessaire et souhaité, 
comme le montre leur large soutien concernant 
le redéploiement des FACA sur tout le territoire 
national conjugué à une présence accrue de la 
MINUSCA. Les sondés demandent par ailleurs une 
meilleure formation des entreprises sur la manière 
de faire face aux conflits ainsi qu’une plus grande 
inclusion des acteurs privés dans le processus 
de paix. Le gouvernement devrait donc inviter 
des représentants d’entreprise durant les négo-
ciations de paix, afin que leurs demandes soient 
prises en considération. Ensuite, une structure 
de conseils aux entreprises devrait être mise en 
place avec l’aide des associations d’employeurs et 
de travailleurs dans le but de soutenir les acteurs 
économiques dans leur gestion quotidienne de la 
violence. 

Dialogue social:

Le renforcement du dialogue social en 
Centrafrique devrait se concentrer sur deux ob-
jectifs: premièrement, augmenter le taux de syn-
dicalisation restreint notamment par l’informalité 
et l’image perfectible des syndicats, et deuxième-
ment, encourager les rencontres et le dialogue tri-
partites qui demeurent actuellement trop rares. 
Les taux de syndicalisation pourraient être amé-
liorés à travers des mesures visant à produire des 
bénéfices à être syndicalisé, telle que la provision 
de services financiers aux membres des syndi-
cats. Quant au dialogue tripartite, des rencontres 
régulières devraient être organisées entre organi-
sations d’employeurs, syndicats et représentants 
gouvernementaux. Un forum régulier d’échange 
d’information devrait être organisé afin de faire 
naître un cadre tripartite susceptible d’évoluer ul-
térieurement.

La RCA souffre particulièrement des fractures re-
ligieuses que les conflits armés exacerbent. Les 
disparités confessionnelles risquent de s’aggraver 
si certains groupes se sentent systématiquement 
exclus ou discriminés. Les traitements inéquitables 
doivent donc être combattus afin de préserver un 

sentiment de cohésion et de fraternité au sein du 
territoire contrôlé par le gouvernement. 

Respect des droits de la personne universels 
et des normes internationales du travail:

Les conflits armés ont entraîné des violations des 
droits de la personne. Ces crimes doivent être 
combattus et punis avec rigueur. Au-delà de ces 
cas extrêmes, de nombreuses discriminations au 
travail détériorent au quotidien le vivre-ensemble: 
les plus fréquentes se rapportent à l’appartenance 
ethnique, suivies de celles liées au sexe, puis à la 
religion. Ces lignes de fracture risquent de s’en-
venimer et de fragmenter une société déjà vio-
lemment endolorie par les conflits passés; il s’agit 
donc de coopérer avec les entreprises afin de 
lutter efficacement contre ces formes de discrimi-
nations fondées sur les appartenances. 

Le gouvernement devrait se pencher davantage 
sur la question de l’égalité homme-femme. En 
effet, la sous-représentation des femmes sur le 
marché du travail et dans les instances nationales 
de prise de décision politique constitue une en-
trave majeure au développement, puisqu’une 
masse considérable de talents se retrouve écartée 
des activités productives. Les efforts doivent se 
concentrer dans un premier temps sur l’éducation 
des jeunes filles, afin de réduire l’écart homme-
femme: actuellement, seules 13,2 % des femmes 
adultes ont atteint au moins un niveau d’éducation 
secondaire, tandis que ce chiffre s’élève à 30,8 % 
pour les hommes. Des programmes de transferts 
conditionnels en espèces pourraient être mis en 
œuvre dans le but de prévenir la déscolarisation 
des filles (et aussi des garçons). 

Quant aux normes internationales du travail, la 
Centrafrique devra réviser les anciens documents 
afin d’offrir aux travailleurs les conditions de travail 
les plus favorables à leur bien-être et à la produc-
tivité de leur entreprise. Il est urgent d’accroître la 
portée de la sécurité sociale, à laquelle une part 
importante de la population n’a pas encore accès.

Culture d’entreprise:

Les acteurs économiques considèrent générale-
ment que la culture d’entreprise doit être grande-
ment améliorée en RCA. Par exemple, il se révèle 
que les PME sont peu nombreuses à tenir une 
comptabilité: seules 38% adoptent une compta-
bilité détaillée et formelle, 22% pratiquent une 
comptabilité non détaillée et 32% n’en tiennent 
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pas du tout. Le gouvernement devrait insister sur 
l’importance de tenir une comptabilité régulière, 
fournir des aides aux PME et offrir des incitations 
afin qu’elles se familiarisent avec la pratique en 
question. 

Ensuite, de nombreux obstacles à l’entreprenariat 
et à la création d’entreprise ressortent de l’en-
quête. Le problème principal relève du système 
éducatif, qui ne transmettrait pas les compétences 
requises à l’entreprenariat – cet aspect sera dis-
cuté ci-après. Les difficultés supplémentaires se 
rapportent au manque d’informations sur la créa-
tion d’entreprise et au financement. Les autorités 
devraient communiquer davantage sur les possi-
bilités offertes aux potentiels entrepreneurs qui, 
en l’état actuel, ne possèdent pas suffisamment 
d’information pour entamer des actions concrètes.

Un problème additionnel concerne le manque 
de relations commerciales entre les grandes en-
treprises et les PME. En effet, il apparaît que les 
multinationales et autres grandes entreprises ne 
fournissent que très peu de services aux firmes lo-
cales. Les deux types d’acteurs ne bénéficient donc 
pas l’un de l’autre, alors même que la constitution 
de liens plus étroits dynamiserait l’économie cen-
trafricaine. Il s’agirait de fonder des liens écosys-
témiques entre une industrie de transformation 
et les fournisseurs de matières premières (le bois 
essentiellement). 

Commerce et intégration économique 
durable:

Le développement du commerce souffre d’un 
certain nombre d’obstacles mis en avant par les 
répondants: ces derniers considèrent que le pro-
blème principal concerne le manque d’efficacité 
des autorités compétentes, suivi de près par le 
poids trop important des impôts et taxes sur les 
importations; viennent ensuite le problème de 
la corruption, le manque d’infrastructures de 
transport et la sécurisation de la marchandise. Il 
est évident que la sécurisation du territoire na-
tional permettrait l’intensification du commerce, 
mais des efforts parallèles peuvent être entrepris 
afin de limiter les effets négatifs mentionnés ci-
dessus. L’État se doit d’investir dans ses agents, 
qui sont pour l’instant jugés peu compétents voire 
corrompus: leur performance devrait être suivie 
de manière plus étroite, du temps devrait être 
consacré à leur formation, tandis que les actes de 
corruption se doivent d’être sanctionnés sévère-
ment. Quant au niveau trop élevé des taxes sur les 

importations, une étude devrait être menée afin 
de déterminer si certaines pourraient être abais-
sées. 

La question des infrastructures physiques et du 
réseau routier sera développée ci-après.

Environnement juridique et réglementaire 
propice:

De nombreux efforts ont été fournis ces dernières 
années afin de faciliter la création d’entreprise, 
notamment quant aux aspects administratifs. 
Cependant, l’enquête souligne des défaillances 
qu’il s’agirait de corriger: les trois principaux 
types d’impôts et de contributions (l’impôt sur le 
revenu des sociétés, la taxe sur la valeur ajoutée 
et les impôts sur le travail) requerraient ainsi pour 
leur préparation presque 500 heures par an pour 
les PME, un chiffre qui est bien supérieur à la 
moyenne en Afrique sub-saharienne (281 heures 
par an). Un plan de facilitation ou de simplification 
devrait donc être entrepris.

Les processus de formalisation et d’enregistre-
ment pourraient être développés davantage, dès 
lors que les différents services semblent atteindre 
les entreprises de manière très inégale: 86% des 
entreprises déclarent s’être enregistrées au ser-
vice des impôts, 64% au registre du commerce, 
51% à la sécurité sociale et 38% au guichet unique 
de formalisation. Il est alors primordial d’accroître 
la visibilité de ces services et de faciliter davantage 
les procédures de formalisation. 

Concernant l’environnement légal, les personnes 
interrogées estiment que la protection des 
consommateurs est particulièrement déficiente, 
devant la protection des investisseurs, l’approvi-
sionnement en matières premières, l’utilisation 
des ressources naturelles et l’acquisition des 
marchés publics. Le gouvernement devrait donc 
s’engager dans un projet d’amélioration de la pro-
tection des consommateurs et des investisseurs.

Accès aux services financiers:

Il est clair que l’accès aux services financiers 
constitue un problème majeur pour l’économie 
centrafricaine. Le sondage révèle en effet que l’im-
mense majorité des répondants puiseraient dans 
leurs épargnes ou fonds propres en cas de besoin 
de financement, et que très peu penseraient à 
faire appel à une banque. Ce déficit de culture 
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financière entrave la création d’entreprises et la 
mise en œuvre de projets innovants. 

Infrastructures physiques:

L’état des routes constitue l’une des préoccupa-
tions principales des entreprises en Centrafrique. 
Leur qualité est jugée très mauvaise, de même que 
la densité du réseau: il s’agira donc de développer 
les infrastructures routières en fonction de ces 
deux perspectives (qualité du revêtement et quan-
tité de voies). Il est nécessaire de relier les zones 
rurales aux centres urbains, afin de multiplier les 
possibilités d’échanges. Il s’agira de privilégier les 
aires stratégiques liées aux ressources naturelles 
(secteurs minier et forestier) avant d’élargir de plus 
en plus le réseau. Le désenclavement des zones ru-
rales doit également passer par le développement 
des technologies de l’information et de la commu-
nication. Les deux autres éléments d’insatisfaction 
concernent l’accès aux énergies et la qualité de 
l’eau. En parallèle, les services de réparation des 
routes et des ponts doivent être perfectionnés.

Éducation, formation et apprentissage tout au 
long de la vie:

Le système éducatif est la cible de nombreuses 
critiques constructives, ce qui laisse entrevoir 
une large marge de progression. Les personnes 
interrogées soulignent plusieurs points d’insatis-
faction. Premièrement, les écoles n’offriraient pas 
les compétences requises à l’entreprenariat et au 

monde professionnel en général; il existe un écart 
trop important entre les connaissances ensei-
gnées et les aptitudes exigées par les employeurs. 
Il est alors nécessaire de réviser les programmes 
éducatifs en coopérant de manière étroite avec 
les associations d’employeurs. Le secteur privé se 
plaint en effet de ne pas trouver de main-d’œuvre 
compétente, ce qui peut être corrigé à travers un 
examen approfondi des compétences requises, 
lesquelles pourraient être intégrées au cursus édu-
catif. Notre sondage révèle que le domaine dans 
lequel les entreprises auraient le plus besoin de 
soutien est la gestion et planification d’entreprise. 
Ensuite, les manques de savoir-faire technique, de 
compétences en matière de comptabilité, de qua-
lifications juridiques et de connaissances en mar-
keting sont les principales carences qu’il faudrait 
combler. 

Cependant, le problème de l’éducation ne devrait 
pas concerner uniquement les établissements sco-
laires: les entreprises elles-mêmes doivent jouer 
un rôle plus important dans la formation continue 
de leurs employés. Pour l’instant, les firmes ne 
prennent pas assez en charge le développement 
de leur force de travail, alors qu’elles devraient 
justement investir dans celle-ci. Le gouverne-
ment devrait encourager dans un premier temps 
les grandes entreprises et les multinationales à 
former leurs travailleurs.
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